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C O D E ^ 

D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 

NOVEIUBRE ET DECEMBRE 1808. 

LOI ' 

Contenant le Liure I"^ du 'Code d'instruction criminelle. 

Du 17 «Novembre 1808. 

Napoléon,- par la grâce de Dieu et les constitutions, EMPEREUR DES 
Français , Roi d'Italie, et Protecteuu de la Confédération du Rhin, à 
tous prësens et à venir , S A L U T. 

Le Corps Législatif a rendu, le 17 novembre 1808 , le décret suivant, con- 
formément à la proposition faite au nom de l'Empereur et Ror, et après avoir 
entenHu les orateurs du Conseil d'Etat et le président de la commission Hq 
législation civile et criminelle du Corps Législatif, le même jour. 

DÉCRET. 
DISPOSITIONS PIVÉLIMINAIRES. 



ARTICLE PRXMIER. 



L'action pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonctionuRireg au](.^ 
quels elle est confiée par la loi. 

Code d Instruction criminelle. • n 
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L'flctioti en réperation âa doomuige oenié fMr nu crime , par nn délit ou par 
une contnrrenfion , peut éoe exercée par tons oenx qui ont «niffercde oe àom^ 

mage. 

a- r^'aodon pnbliijne pour Tappltcadon de la pône •'éteint par la mort éa 

prérenu. 

L'action civile, pour la rrpnraiion du dommage) pent étfe exercée contre le 

prcvenu et contre ses ^rt pu srntans. , 

X'une et l'autre action s'éteignent par la prescription ^ ain&i qu'il est réglé au 
litre n, titre Vil, chap. Vy de la Prescription. 

3. L'action civile peut èti e poursuivie en même teins et devant les mêmes juges 
Çpie Taction publiqué. 

SUe peut aussi l'être séparément; dans ce cas, l'exercice en est suspendu, 
tant qu'il n'a été prononcé déiinhiv(>ni(*nt sur Taclion publique intentée 
avant ou peflt^nt la poursuite de l'action civile. 

4. La renonciation à l'-aetion civile ne peut arrêter ni so^endre l'exercice jie 

[l'action publique. 

5. Tout Français qui se sera rendu coupable , hors du territoire de France, 
d'un crime attentatoire à la sufreté de l'Etat, de contrefaction du sceau de 
l'Etat, de monnaies nationales ayant cours , de papiers nationaux, de billets de 
banque autorisés par la loi , pourra être poursuivi, jugé et puni en France, d'aptéa 
les dispositions des françaises. ^ 

6 Cette disposition pourra être étendue aux étrangers qui, auteurs ou complices 
d«» mêmes cnmes , seraient an-étés en France , ou dont le Gouvernement ob- 
iSaitàx^ rextusdition. 

7^ Tout Français qui se sera rendu coupable hors du territoire de l'Empire, 
d*un crime contre un IVanrais , pourra, à wa retour en France, j èttt pour- 
snivi et jugé s'il n'a pas été poursuivi et jugé en paja ^sanger, eisft le Fiançai» 
«ffensé fend plainte contre loL * 



1» 
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LIVRE J«. 

De la Police judiciaire, et des Officiers de Police ^ui l'exercent 



CRAPITAE I". 
• De la Police judiciaire, 

8. La police judloiaire recherche les crimes, les délits et le» ccntrarendons 
en rassemble les preuves, et eu livre les auteurs aux tribanauz ehargé» dt 

les punir. 

9. La police judiciaire sera exerqée sous l'autorité d<M oouis « Tf r fr ialft eC 
suivant les distinodons qui Tont être établies, • i~ 1 . 

Par les gardes cltampéâ^ et les garde» forestier». 

Par les commissaires de police , 

Par les maires et les adjoints de maire, 

Par hi, procureurs impériaux et leurs substituts^ 

Par les juges de paix. 

Par les officiers cle gendarmerie, 

Par les commissaires généraux de police , . 

£t|»ar le» juges d'instmotion. 

10. Les préfetf des départemens, le préfet de police à Paris, pourront lâîro 
personnellement, ou requérir les olliciers de police judiciaire, chacun en ce 

3ui le eonoeme, de fiiire tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes 
élits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les 
punir, conformément à l'article 8 ci-dessus. v> 

CHAPITREIL ^* 
Des Maires , des Adjoints de Maire , et des Commissaires de police. 

:it.-Ite» pounùssaires de police, et danâ les commanAo& il n*7 en a point 

es maires, au défaut de ceux-ci les adjoints de main-, rechc -choront les con- 
tr^TeatiQ.n^ de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des 
garda» forettier». et champêtres, à l'égard Uest^uelsikauront concurrence et même 
préveiOiOii. 
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. Ih recevront les rapports, dénonciations et plaintes, qui seront relatifs aux 
contraTentiont de poUoek 

Ils c onsigneront dansles procés-verbawt qu'ils rédigeront & cet effet, la nature 

et les circonstances des contravehtions,lotems et le lieu où elles auront été com- 
mises , les preuves, ou indices à la charge de ceux qui eu seront présumés cou- 
pables. 

la. Dans les communes divisées en plusieurs arrondissemens, les commis- 
més de ptflioe exerceront ces fbncdons dans toute l'étendue de la commune où 
ils sont établis, sans pouvoir alK-guer que les coniravcntit ns ont été QOnunise» 
hors de l'arrondj'^sement paniculicr auquel ils sont préposés. 

Ces arrondissemens ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifo , 
auiis indiauentaealemeiitlM tenues âanslesqo^kcl^ pliis spéciale- 

wedl: astreint à un «xercioe constant et régulier de ses fonctions. 

'^S. LorM|ne l'un des conuniaiaîres de police dVine inéme commune se trouvera 
légitimement empêché, celui de rarrondisseraent voisin est tenu de le suppléer, 
sans qu'il puisse r»'tarder le service pour lequel il sera requis, sous nrétexte qu'il 
n'est pas le plus voisin du commissaire empêché, ou que rempécheawnt n'iSat* 
pas Intime oo n'est pe» prouvée 

14. Dans les communes où il n'y a qu'un commissaire de police, s*il se trouve 
légîtimement empêché, le maire , ou , au dé&ut de oelui-ci, l'adjoint de maire , le 
fcnq^aoeiai tant que aure» rempéd^fsment 

15. I*es maires, ou adjoints de maire remettront à l'ofRcier par qui sera rempli 

le ministère public près le tribunal de police, toutes les pièces et renseignemens 
dans les trois jours au plus tard, 7 compris celui où ils ont reconnu le imi sur le- 
quel ilt OU procédé. ^ 

CHAPITRE III. 

Z)es Gardes cJmmpétrcs et forestiers. 

16L Les gardes champêtres et les gardes forestiers, considérés comme ofHcîers' 
de police judi^iaii-e, sont diarycs de rechercher, chacun dans le territoire pour 
lequel ils auront été as&ernicntcs, les délits et les contraventions de police qui 
auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. 

Ils dresseront desjprocés-verbauz , à l'effet de constater la nature, les circons- 
tances, leicms, le lieuHes délits et des contn^Tentions', ainâ que les j^am et 

les indices qu'ils auront pu en recueillir. 

Ils suivront les choses enlevées, dans les lieux où elles auront été transpor- 
tées, et les mettront en séquestre j ils ne pourront néaiunoins s'introduire dans 
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les maisons , ateliers , bàtimens, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence 
toit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de pouoe^ soit 
du -maire du lieu, soit âc son adjoint; et Ip procès-verbal qui devra' en étTO 
dressé, sera &igné par cdLui en présence duquel il aura été fait. 

Ils arrêteront et conduiront devant le juge de paix ou devant le maire, tout 
individu qu'ils auront /uipiis en flagrant délit » on qui sera dénoncé par Ii^ 
clameur publique , lorsque ce délit emportera la peine d'^prisonaament» oa 
wne peine plus grave. 

Ils se feront donner, pour cet effet, Biain4orie par le maire on par l'adjoint 
de maire du lieu, qui ne pourra s'y refuser. 

17. Les gardes champêtres et forestiers sont, comme officiers de police judî* 
eiaire , sous la surveillance du procureur impérial , sans préjudice de leur subor- 
dination à l'égard de leurs supérieurs dans ladministration. 

18. Les gardes forestiers de l'administration , des communes et des établisse- 
nens publics, remettront leurs procés'verbanx au cqnservateiv, inspecteur* O" 
sous-inspecteur forestier, dans le délai fixé par l'Srt. i5. 

L'of&cier qui aura reçu l'atHnoation, sera^tenu, dans la huitaine, tfen.i*'^^ 
avis au procureur impérial. * 

10. Le conservateur, inspecteur ou sous-inspAteur , f<M*» -a^' ppftwiini 
on les personnes civuement responsables dev^'^^vibonaloorrectlonnel. 

ao. Les procès* verbaux des gardes champêtres des communes , et ceiix des' 
gardes champêtres et forestiers des particuliers, seront , lorsqu'il s'agira de simples 
contraventions, remis par eux dans le délai fixé par l'an. i5, nu commissaire do 
poÛoe de h eemmune c!ief*]ieu de la justice de paix , ou au maire dans les com- 
munes où il n'y a point de commissaire de police; et lorsqu'il s'agira- d'un délit 
de nature à mériter une pièce correctionnelle, la remise sera laite au procureur 
impérial. 

ai. Si le procés-verbal a pour objet une contravention de police, il sera procédé 
par le commissaire de police de la commune chef-lieu de U jnstiee de paii^ 
par le maire, ou, à son défaut, parradjuint de maire, dansjles communes où 
il n'j a point de commissaire de police, ainsi qu'il sera réglé au chapitre 1**^ 
ti(r« 1*'. du livre II du prisent Gode. 

CHAPITRE IV. 
Dûi Procureun ùi^éHmm et de leurt S u hit ii i iit , ^ 



SB.OTXOV. i**. 

DelaCompétence des Procureurs impériaux, relativement à la Police judiciairmt 
90* Les procnreor» impériaux sont chargés de la lechecche et dç b jpflvp^ 



âulte de tom les délit» dont la connaissance appartient aux tribuiilknx de polio^ 

correctionnelle , ou aux cuurs^ spéciales , ou aux cours d'assises. 

a3. Sont également compétens pour remplir les fonctions déléguées par î'ariicle 

Srécédent , le procureur impérial du lieu du crime ou délit, cemi de la résidence 
la prévenu , et celui du lieu où le prévenu pourra éire trouvé. 

94. Ces fondions, lorsqu'il s'agira de crimes ou de délits commis hors du 
tefiritoire français, dans ies cas énoncés aux art. 5, 6 et 7, seront remplies par 
le procureur impt-rlal du lieu où résidera le prévenu , ou par celui du lieu OÀ 
il pourra être trouvé, ou par celui de sa dernière résidence connue. 

AS. Les procureurs impériaux et tous autres officiers de police judiciaire, 
auront, dans Tezercice de leurs fonctions, le droit de requérir directement la force 

publique. 

• 

^*>. Le procureur impérial sera, en cas d'empêchement, remplacé par son 
•J*^-Mt, ou , & li a plusieurs subtituts, par le plus ancien. S'il n'a pas de substitut, 
Il i^ra *fe-M)Ucé par un juge commis à cet efut par le président 

37. Les procurears inii,^;aux^gront tenus, aussitôt que les délils parviendront 
À leur connaissance, d'en donner u^u »u procureur général prés la cour impé- 
nale, ek'd'e>éctter<es ordres relaiiveiiient à tou» «ctea de.pobee judiâaise. . 

■a8. Us peurvoirent k Fenvoi , à la nocifioation et l^rexéonliiNi des ordonaanocs 

qni seront rendues par le juge d'instruction, d-aj^NfiSilesr^lesquieeroBt ci-<^piés 
établies ««cJii^itse 4m Jiifgês limaèruotiom, 

* ■ • ♦ 

SBCTIOK II. 

''Mùdc'âe procéàér^des ProeureHn hnp^iau» dtuu tesoensioe de ieurt 

HQ. Toute autorité, constituée, tout fonctionnaire ou officier public', qui, 
dans l'exercice de ses fonctions, acquerva la connaissance d'un crime ou d'un 
délit, sera tenu d'en donner avis sur-le-cKamp au procureur impérial prés le 
tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit aura été commis, ou dans 
lequel le prévenu pourrait être trouvé, et de transmettre à ce magistrat tous 
les renseignemens, procès-verhaux ' « wam qui 7 sont relatift. 

3o. Toute personne qui aura été témoin dun attentat, soit contre la sûreté 
publique, voit contre la vie ou la propriété d'un individu, sera pareillement tenue 
d^en^nonner avis au procureur impérial, soit^alieudu crime ou délit, soit du 
lÎM tOÙtle fârmiu . pourra euv tronré. 
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Sf. LâdénoncîationssenmtTéc^igées par les dénoneSnteiifa, ouparI«aT»fottd^ 
de procuration spéciale, ou par le procureur impérial, s'il en est requis; elles 
seront toujours signées pnr le pmc mnir impérial à chaijue feaiilet, et par les dé» 

nonciatcurs uu par leurs loii(&â de pouvoirs. 

Si les dénonciateiiri ou leurs fondés de pouvoirs ne SRvent on ne veulent paa 
signer, il en sera Csit mention. 

La procuration demeurera toujours annexée h îa dénonriation, ot le dénon- 
ciateur pourra se l&ire délivrer, mais à ses irais , une copie de sa dénon* 
ciation. 

32. Dans tous les cas de Aa^ant délit, lorsque le £adt sera de nature à en* 
traîner une peine afflictive ou infemante , le procnveur impérial se transportera 
sur ie lieu, sans aucun retard, pour y dresser les procès -verbanx nécessaires à 
reffct de conslater le corps du délit, son état, l'étal dei^ lieux, et pour recevoir 
les déclarations des pcr&onues qui auraient été présentes, ou qui auiaient des ren«; 
adgneraens à donner. 

Le procureur impérial donnera «vîsdefon transport au juge d'instruetios^, s||Mr 
êtrt> toutefois tenu de Tauendre, pour pvooéder.ililui q)i il est dit au présent 
cliapitre. 

33. Le procureur impérial pourra aussi , dam le cas de l'article précédent» 
appeler à sou procés-T^bal les parens , voisins ou domestiques présumés eu éia^ 
de donnes des eclaiFcîsseraens sur le fiait; il recevra leurs déclarations , qu'ils sigue* 
ront : les déclarations r^ç ues en conséqueiice du présent artic le et de l'article pré» 
cèdent , seront ûgnées par les parties , ou en cas de refus, il en sera &it menti^' 

* . - 

54. Il pourra défendre que qui que ce soit sorte de lanuusoil, ou sfâoigne àlt 
ISea, jusqu'après ta clôture de son procés-verbal. 

Tout contrevenant à cette , défense, sera, s'il peut être saisi, déposé dans la 
maison d'arrêt : la peine encourue pour la contravention, sera prononcée par 
le juge d'instruction, sur les conclusions du procureur impérial^ après que If 
çontrovenant aura dé cité et entendu; ou par défaut, Vil M COOlpaittit MSI 
autre formalité ni délai , et sans opposition ni appel. 

La peine n£ pourra excéder dix )ours d emprisonnement et cent ira^Gi 
dPamende. ^ 

35. Le procureur irajiérial se saisira arrit^ et de tout ce qui paraîtra avoir 
servi ou avoir été destiné à commettre le crime ou le délit, ainsi que da tout cm 
qui paraîtra en avoir été le produit, enfin de tout ce qui pourra servir à la mani- 
ki^tation de la vérité : il interpellera le prévenu de s'expliquer sur les choses saisies 
qui lui seront représeniées ; il dreisera du tout procés-verbal , qui sera signé 
par le prévenu , ou mention sera faite de son vefus.. 

36. - Si la nature du crimçe ou du délit est telle, que la preuve puisse vraiâembia,-} 



. . 8 • 

blement être acquîce par les papiers ou autres piiices et effets en la possession 
du prévenu, le procureur impérial se transportera de suite dans le domicile du pré- 
venu , pour 7 &ire la perquisition des objets qu'il ju^ra utiles à la manisfestauoit 
de la vérité. 

57. S'il existe dans le domicile du prrvenu des papiers ou effets qui puissent 
servir à conviction ou à décharge , le procureur impérial en diessera procés-ver- 
l>al, et se saisira desdits effe'ts ou papiers. 

38. Les objets saisis seront clos et cachetés , si £»ire se peut j ou, s'ils ne sont 

pas susceptibles de recevoir dea caractéras d'écriture, ils seront mis dans un 

Tiae ou dans un sac, sur lequel le procuiieur Impérial atiacbera une baïule de * 

papier qu'il scellera de son aoeau. 

_ ' • ' 

° 39. Les opérations |M»crit(^s par les articles précédens seront frites en présence 

du prévenu, s'il a été arrer»'-; et s'il ne veut ou ne peut y assister, en présenre 

d'un fondé de pouvoir qu'il pourra nommer. Les objets lui seront présentés à 

Vefifec de les reconnaître et de les parapher, s'il j a lieu ;^ et, au eaa de refus, il 

en sera fait mention an proeés-verbat. 

40. Le procureur impérial , audit cas de flagrant délit , et lorsque le frit sera de 
nature k entraîner peine afflictive ou infamante, fera saisir les prévenus présens 

contre lesquels il existerait des indices graves. 

Si le prévenu n'est pas présent, le procureur impérial rendra une ordonnance 
à YelEst de le £uie comparaître; œtte ordonnance s'appeUe mandat d'amener, 

Ladénonâationaeule neconstituepasune présomption suffisante pour déoemer 

cette ordonnance contre un individu ayant ctomicile. 

Le procureur impérial interrogera sur-le-champ le prévenu amené devant 

lui. 

• 4>' Le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre, est 
vn flagrant délit. 

Sera aussi réputé flagrant d^it, le cas oà le prévenu est poursuivi par la clament 

publique, et celui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instrumens ou 
papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice , pourvu quje ce soit dans un 
temsToisin du délit ■ 

43. Les prgcés-verbaux du procureur impérial , en exécution des articles pré* 
oédens , seront faits et rédigés en la présence et revêtus de la signature du com- 
missaire de police de la commune dafis laquelle le crime oule d<'"lit aura été commis 
ou du maire, ou de l'adjoint du maire, ou de deux citoyens domiciliés dans la 
même commune. 

Pourra néanmoms le procureur impérial dresser les |Hrooès - verbaux aan* 
assiiitiinc* de témoins | lorsqu'il n'7 wol pas poonbilité de sTen procurer tout de 
•uite. 
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Chaque feuillet do proe^»-verbal sera signé par le procureiir impérial, et par 
Ips pt^r^onnes qui y auront assisté. En ras de refus ou «TioipOMibilité de signer 
de la part de ceUe»-ci, il en sera fuit mciidoa. 

Z,'^. Le procureur impérial se fera accompagner, au besoin, d'une ou (îe deux 
personnes, mé^tnii.'os, par lent- art OU proles&ion, capables d'apprécier la nature 

et les ciri;ouaiaucL'3 du cnme ou déiiti 

44. S'il s'agît d'une ihol t violente, ou (Vlm^ miirt dont la causé soit inconnue et 
suspecte, le procureur impérial se feraaââister d'un ou de deux ofticiers de santéy 
qui feront leur rapport sur les causes de la mort et sur l'état du cadavre. 

personnes appelées , dans les cas du présent article et de l'article précédent 
- pfévmmt, ^ant le procureur impérial^ le sermelit de faire leur rapport et de 
donner léâr avis enleitfkoimenr et eonaiaeiuitt. 

45. Le procureiu' impérial transmettra, sans délai « au juge d'instruction, les 
. proots-teroNux ^ actes > pièces et imtrumens dressés on saisis en conséquence des 

articles précédens, pour être procédé ainsi qu'il «îra dit au chapitre des juges 
tt instruction ; et cependant le prévenu restera sous la main, de la justice en état de 
, tnandat d amener. 

4O. Le.<! attributions faites < i-desRis au procureur impe-rial pour les cas de fla- 
■ ijrant délit , auront lieu aussi touœs ies^fois que, s'a^issant d un crime ou délit, 
même non flagrant , commis dans l'infétienr d ude maison, le chef de cette maison 
xequena le procureur impérial de le constater. 

4^. Hors les cas énoncés da^ les articles 5a et 46, le procureur impérial, 
Inini», eott par um dénosicsaliéiiy sok par «mm autre voié , ^'il a été coomiis, 

.dans son arrondissement, un crime on uh délit, ou qu'une personne qui en est 
prévenue se trouve dans son arrondissement, sera tenu de re({uérir le juge 
d'instnietion d'ordonner qu'il en soit informé, même de se transporter, s'il est 
besoin, sur les lieux, à l'effet d'y dresser toits les j^rocés- verbaux nécessaires, ainsi • 
j^'il sera dit auohapitre des jugeê dûtstructioa. 

CHAPITRE V. 

X>e.r Officiers de jioUce aiuoiliaires du Procureur impérial, 

4^- Les juges de pais, les .offîoiers de' pendanaerie» les coBi,missaires géné- 
irauB de pelm« reoérroall les déaèifeîaâeBa de criivie .«h délifii conniis 
1 <dapaksheiMi île a M eaaeaÉ lena fe«àtâ»aa b>liiii i eti »i> . 

/CfHls dmUmctwn cnmintlU,' ' S 
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49* Dans les cas de flagrant Jclit, ou dans les cas de lé.juisition de la oart d un 
chef de niiiison, ils dreaseront les procès «verbaux , recevront les déclarât iuas 

des témoins, feront les visit<-s et \rs autres actes (jni sont, auxtlirs < as , de la 
compétence des procureurs impériaux j le tout dans les formes et suivant les rèj^les 
établies au chapitce des Procureûrs impériaux, 

5o. Les maires, adjoints de maire et les commissaires do polioc rorcvront 
également les dénonciations, et feront Les actes énoncés en l'artiple précédent, 
en se conformant aux mêmes règles. ^ 

5 r. Dans les ras de concurrence entre les procureurs impériaux et les officiers , 
de police énoncés aux articles précédons, le procureur impérial fera les actes 
attnbàéSi&'lapojîce judidaire; s*il a été prévenu, U pourra oontmuer la.pcooé- 
dure, ou aotoriser l'officier qui Taura eommenoée à la suivre. . ^ 

• 

62. Le procureur impérial , exerçant son ministère dans les cas des art. 5a 
et 45, pourra, s'il le juge utile et nécessaire, charger un officier de police auxi- 
liaire de -partie des actes de sa compétence. 

53. Les officiers de police auxiliaires renverront sans délai les dénonciations^ 
procès «verbaux et autres actes par eux bits dans les cas de leiur compétence, an 

procureur impérial, qui sera tenu d'examiner sans retard les procédures, et 
de les transmettre, avec les réquisitions qu'il jugera convenables , au juge d'insr 
truction. 

54. Dans les cas de dénonciation de crimes ou délits autres que ceux qu'ils 
sont directement chargés de constater, les ofiiciers de police judiciaire trans- 
mettront aussi sans délai au procureur impérial les dénonciations qui leur auront 
été fnitcs , et le pcocuienr impérial les remettra au juge d'instruction aveo aoil 

léquiâituire. 

♦ CHAPITRE VL 

t. 

Des juges d^Uutrucùioa. 

« 

tBOTIOH JL***. 

M>e$ juges étimtnietion. .' ' * 

55. n y aura, dans chaque arrondissement communal, un ju^e d'instruction. 
H SAM choisi Sa Ma jBsré parmi les juges du tribunal civil , pour ti%is. 
ans; il pourra être Continué plus fongtemâ , et il conservera séance^aûjtigeMfit 
desallaires civiles , «nivant le rang de sa réception. 
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56. Il sera établi un second juge d'instruction dans les arrondiiscmcns où 
il pourrait être néoeisaûe ; ce jugeaera nembredatribniiald 
n 7 aura, à Parts, six juges d'instrucdoii. 

67. Les juges d'instruction seront, quant aux fonctiona de police judiciaire^ 
août la surveillance du procureur général impénal. 

58. Dans les Tilles où il n'y a qu'un juge d'instruction, s*il est absent, malade, 
00 autrement empêché, ie uibunal de première instance désignera l'un 
|u|ges de ce tribunal pour le remplacer. * 
• « 

asCTSoir XI. 

Fondions de juges d instruction. 



maïxncTioif i"*. 
Dei eat de fioffnmt dtiU, 

59. Le juge d'instruction , dans tous les cas réputés flagrant délit , peut faire 
ifireetement, et par lui-même , tous les actes attribués au procureur impérial, 
en se conformant aux rêi;les étahlirs au chapitre des procureurs impériaux et 
de /éurr/M^j/^tM^-Lt^ juge d'instruction ^eut requérir la présence du procureur 
impérial, sans aucun retard néanmbina des opérations prescrites «lans ledit 
4sbapitte> 

60. LorH^e le ilagrant délit aura déjà été constaté, et que le procureur impé- * 
rinl transmettra le<< actes er pièces au juge d'instruction 9 oelui-oi sera tenu de . 

faii<', sans délai , l examen de la procédure. 

U peut refaire les actes ou ceux d«s actes qui ne lui paraîtraient pas complets. 

X»ISTIHCTXOy II. 

- ' i 

tie l'instruction. ^ ; • *-j 



S. P* 

Disposidom généraléà, 
61. Hors les cas de flagrant délit, le juge d'insliuction ne fera aucun acte 
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d'instiHiciion t-L (le poui.sdiir. qu il n ait donné commuiiicaxjun de 14 procédure 
au procureur- impêriai. Il la- lui comnnimquera partiUement lonq^'eUe 4«ra- 

ii-Tniinc'(-, et le pi ucureur impt^rial fura les réquisitiuns qu*il fugtra convensb^li 

*ans pouvoir retenir la procédure plus de trois jours. 

l^éaftmoinsle juge d'instruction délivrera, s'ilj a lieu, le mandat d'aasenBr, 
et même le mandat de dépôt , sans que ces mandats dnvent être précéd4a éet' 
dWiBiwiions dq p^ocnrêiir în>péri«l> 

Ga. Lorsque le juge d'instruction se transportera sur les lieux , il sera tou- 
. jours accompagné du procureur impérial et du greffier du trlbtinal. 

Des Plaintei, 

G3. Toute personne qui se prétendra. lé:Mi<^ par un crime ou délit, pourra en 
rendre plainte et se constituer partie civile devant le juge d'instruction, soit 
du lieu du crime ou délit ». aaitjAhlwj^i Ap"^ rtwdflllKP du prérenu , «oit du liea 

où il pourra être trouvé. 

64. Le* plaintes qui auraient été adressées ail proriirenr împérinl , seront 
par li)i ti'ao^ioisçs. auLiige d'instruction avec son réquisitoire j celles qui auraient 
éjté pri^nléi^ ai^pffîciéri^ auiiUair^ de |>olice, seront par eux envoyées a«. 
pjocMreur impét^^*. ^t transmise» pur ^nl an jug^e^inatrnclien, ftawi avee ao»> 

réquisitoire. 

» Dans les matières du ressort de la police correctionnelle, la ttiriie lésée 
pqnrni s'^dress.en dirrcienient au tri%imal? eoireelîeiiiie]), éaital^fcml qm tara 
cî-aprés réglée. * * 

(i5. L<'S dit^io^tioiis de l'airticiu 5 1. concernant k-s 4énoAqi%tiDas ,serQn 
anunesaux plaintes. ^ 

Les plaignans ne seront réputés parties civiles , s'ils ne le déclarent for- 
mellement, soit par la plainte, soit par acte subséquent ; ou s'ils ne prennent 
par l'un ou pari autre aea conélnsiona en dunmuiges et intérêts , ils pourront 
se départir dans les vingt-quatre heures: daivi le cas du désistement, ils ne 
sont pas tenus des frais depuis qu'il aura été signiiié, sans préjudice néanmoins 
des domniag<?s-intéréts des prévenus, s'il y a lien. 

(t'^. T es plaignons pourront se poiier parties civijiM en tout état de cause jus- 
qu'à la « lôiuredts débals ; mais , en aui un cas , leur désiaicmeni après le juge» 
ititni iu I eui être vajablei , 4{noiqu'il ait étédonné dani les iringt-quatre heures 
de loiir circlaraiion qu'ils se portent partie civile. 
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68. Toute partie dvfle qui ne demeurera pas dansl an uncli&semunt cumtnuual 
o& se faitrûutnustioii, sera tenue d'j élire domicile par acte passé au greffe da 
trib'omiL 

A défittit d'éleciûm de domicfle oar la partie civile , elle ne pourra opj^oser 
le défaut .de signification contre les actes qui auraient dà lui être signifiés^ 
aux termes de la loi. 

69. Dans le cas oùlejioifle d'instruction ne serait ni celui du lieu du crime ou 

d/'ln , ni celui de la résidence du prévenu, ni celui du lieu où il pourra être 
trouvé , il renverra la plainte devant le ju|[e d'iustruction cpù pourrait en 
connaître. 

70. Le juge d'instruciion compétent pour connaître de la plainte, en ordon- 
nera la communication au procureur impérial , pour être par lui requis ce qu'il 
appirtiaBdmr 

, lit , 

- • Dê loMtditimL des Témùûu. ^ 

^ Le juge d'instruction fera citer devant lui les personnes qui auront été 
indiquées par la dénonciation , jpar la plainte, parle procureur impérial ou 
aintrement, comme ajant connausanse , soit du crime ou d^t,'soit de «es 
c&rcbnstances. 

* nu. Les témoins seront cités par un huissier , ou par un agent de la force 
pnolique, à la requête du procureùr impérial. 

. 25. Us seront entendus séparément , et hors de la présence du prévenu , par 
le juge dHnstmction} assisté de son greffier. 

74.11s représenteront, avant d'cfre ontondus , la citation qui loin- aura été 
donnée pour déposer, el il en sera fait mention dans le piocèb-vtjiljal. 




76. Les disposiiions seront signées du juge, du gicffier, et du témoin, apr^ 
que lecture lui en aura été faite , et (]u*il mira dedaré j persister. 

fiile léiAoin m: vcutK)u ne peut signer^ il en scia fait nieniion. 
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chaque page du cahier d'informations sera signée par le juge et par le 

gn'dier. 

77. Los fol nialités prescrites par les trois articles précéd»^ns, seront remplies, 
à peine de 5o francs d'amende centre le greffier, même, y a lieu , de prise 
i partie contre le juge d'instruction. • 

78. Aucune interligne ne pourra être faite: les ralures et les renvois seront 
approuvés et signés par le fuge d'instruction ,.p9r le greffier et par le teaioin, 
sous 1rs i)oin<'s portées en l'artir lf précédent. Les- interlignes, ratures et reiiToia 
non approuvés , seront réputés non avenus. 

jg. Les en&ns de run et de Tautre srxe , andessous de tâge de quiiueaiis, 
pourront être entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment. 

80. Toute personne citée pour être entendue en témoignage, sera tenue de. 

comparaître et de satisfaire à la citation; sinon elle pourra y être contrainte 
par le juge d'instruction, qui, à cet effet, sur les conclusions du procureur 
impérialL sans autre formalité ni délai , et sans appel, prononcera une amende 
qui n'e^pdera pas xoo francs, et pourra ordonner que Ut personne citée sera 
contrainte par corps à Tenir donner son témoignage. 

« 

81. Ije témoin ainsi condamné à ramende eor le pnmier début , et qtii, sur 
la seconde citation, prodîiira devant le juge d'imtruction des excuses 1« guimei^ 
pourra, sur les confusions du procureur impérial, être déchargé de l'amende. 

Sa. Gliaque témoin qui demandera une indemnité, sot ttttê par le ^'uge d^n** 
traction. 

83. LorsquHl sera constaté par le certificat d*un officier de santé , que des té^ 

moins sctrouvent drins l'impossibilité de comparaître sur la ritntifin qui leur 
aura été donnée, le juge d'instruction se transportera en leur demeure , quand 
i|s habiteront dans le canton de la justice de paix du domicile du juge d^ins- 
truction. * 

Si les témoins halutent Itovs iLi canton, le juge d'instruction pourra commettre 
le juge de paix de leur habitaiion, à l'effet de recevoir leur disposition, et il 
enverra lau juge de paix des notes et instruciiuxis qui feront connaître les faits 
, sur lesquds les témoins devront déposer. 

84. Si les témoins résident hors de l'arrondissement du juge d'instruction, 
Cj^ui-ci requerra le juge d'instruction de l'arrondissement dans lequel les témoins 
sont résidens, de se transporter auprès d*eux pour recevoir leurs dépositions. 

Dans le cas ou les témoins n'habiteraient pas le canton du juge d'instruc- 
f^tts ainsi requis, il pourra commettre le juge de paix de leur habitation, à 
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* rell<ft de reMYoirImi» dépositions, aîiui qu'il «st dit dans larticle précédent. 

85. Le juge qui aura reçu 1m dépositions ,■ en conséquence des articles 83 
et 84 ci- dessus, les enverra closes et cachetée^ au juge d'iostructiun du tri» 
bunul saisi de Taflaire, 

86. Si le, témoin auprès duquelle juge se sera transporté, dans les cas prévm 
par les trois articles précédens, notait pas dans 1 impossibilité de comparaître 
sur la citation c^ui lui avait été donnée, le juge décernera un mandat dfe dépât 
contre le témoin 'et l'ofBçier de santé qui aufa délivré le ocnrtifioat ci*dessus 

meniiunné. 

La peine portée en pareil cas .«sera prononcée par le juge d'instruction du 
même lieu, et sur la réquisition du procureur impérial , en la forme prescrite 
par l'article 80. 

S- IV. 

Dô9 preuves par éeriif et de* pièce* de conviction* 

87. Le juge d'instruction se transportera s'il en est requis , et pourra même 
•e traiiiiporter d'office dans le domicile du prévenu, pour y faire la perquisition 
des papiers, effets, et généralement de tous les objets qui seront juges' i^es 
à la manifestation de la Téiîté. 

88. Le juge dlnstmction ponna pareilleilieilt w transporter dans les autres 
lieux où il présttfieiait qa'on aurait ca<^ les objet» dont il eut parlé duis l'artiGle 
précédent. 

8^ Les dispositions des artidea 55 , S6 , 37 , 38 et 3(), concmiam la saisie 
'des objets dont la perquisition peut être faite par le procureur impérial , dans 
■les . cas de flagrant délit, sont communes au juge d'instruction. 

. 90. Si les papiers uu les effets dont il y aura lieu de flaire la perquisition , 

sont hors de l'an onclissement du juge d'instruction, il requerra le juge d'instruc- 
tion du lieu où. l'on peut les trouver, de procéder aux opérations prescrites par 
JU:s. articles précédens. ■ 

CHAPITRE Vn. 

De» Mandat» de comparution, de d^>ât; d'ojdkner et darrêL 

r)T.. Lorsque l'inculpé sera domicilié , et que le fait sera de nature à ne donner 
lieu <ju'a uuu peine correctionnelle, le juge dïnstfuciion pourra, s'il je juge 
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ronvenabte, ne décanier uMitM TiiMulpé au'aa'iiMMidtt da(!ni)iparution,.fiaai* 
fipi oâ l'avoir intërrogé, à convertir le niandac eu tel autre mandat qu'il apjMir- 

tiondra. 

Si l'inriilpc fait défaut « Le juge d'iintrurtion décernera contre Lui un mandat 

ciaiiieiicr. , . , 

. II. décernera pareiUement mandat d'amener contre toute penonne de ^alqae 
qualité quelle soit, inculpée d'un délit emportant peine aflRictite ou inla- 
mante. 

' 99. n peut aussi donner des mandats dVimeder contre les témoins qui refiitant 

de roni]>ar;utr<> sur In citation à oiik doniicc , conformément à l'arUcle ^ J 4t 
mas pr4i^udice de iaïucnde portée eif cet article. 

^ » 
93. Dans le cas de mandat do comparution, il interrogera de suite; dans la 
cas de mandat d'amener , dans les vingt-quatre heures au pliw tard. 

• ' * * . 

94. 11 pourra, aprésavoir entendu les prévenus et le procureur impérial onT,' 
déceiner, lorsque le lait emportera peine afiliclive, infamante, ou emprison- 
nement correctionnel, un mandat d'arrêt dans la forme qui sera ci-apcés 

présentée. ' . - 

95. Lrs mandats de corapaniHon , d'amener et d^dép^y miiltrilgBÉi pn 

celui qui les aura décernés , et munis de son sceau. * 

Le prévenu 7 sera nommé ou désigné le plus dairemient qu')} sera poatiblfl^ 

96. Les mêmes fôramlités aaront observées d«n# to-uandat d'acréij ce mandat 

contiendra de plus Ténonciation du fait pour lequel il est décerné, et hk ti»^ 
don de la loi qui déclare que oe Êiit estun cnme oa délit 

97. Les mandats de cbmpartktrân, dTafneaar; 4e ékfèt av, ^^rila,.iefMik 

noiiHés pnr un huissier , ou par un agent de ht f&rm piÀli^Hr^ kqafeL cn fiKH 

l'exhibition au prévenu , et lui en délivrera copie. 

Le mandat d'arrêt sera exhibé au prévenu , lors même qull serait déjit dé- 
tenu, et il Im en se» délivré copie» 

q8. Les mandats d'amener, de comparution, de dépét Ct ^an^^on^ 

exécutoires dans tout le territoire de l'Empire. 

Si le prévenu est trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qui aura dé- 
livré le niandjit de dépôt ou d'arrêt, il sera conduit devant le juge de ^ix ou 
son suppléant , et à leur défaut, devant le maire ou adjoint de maire, ou 
le ronm/is^a^ire de poUoa àm bctt, le^petvÎBsm lis w—d a r »sam pouvoir ea eni- 
pécher i'exéculioo. * - 
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tt. Le prévean qid refbMia d*-obéir «i imnâftt d'aiaener, ou qui, après aroir 

Hiéenrè est ^élà obéir, tente» àe s'évader, devra éUe contramt. ' 

• . "i 
^ Le porteur du mandat d'amener emploira, au besoin, la' force publiqué du 
le pl«a voiain. 



Elle sera tenue de marcher, fuf la récpiintion contenue dans le mandai 

d'amener. ' . . 

loo. Néanmoins , lorsqu^après plus de deux jours depuis la date du man- 
dat d'amener , le prévenu aura été trouvr hors de l'arrondissement de l'oflicier 
oui a délivré ce anandat , et à une distance de plus Ue cinq mjriamètres du 
domicile de cet officier , ce .prévenu pourra n*étre pas contraint de se rendre 
au mandat ; mais alors le procureur impérial de l'arrondiasement où il aura été 
trouvé, et devant lequel il sera conduit, décernera un mandat de dépôt , eflk 
vertu duquel il sera retenu dans la maison d'anci. 

Le mandat d'amener devra être pleinement exécuté , si le prévenu a été troai^ 
muai d'effets, de papiers ou d'instrumens qui feront présumer qull est auteur 

ou complire du rrime on délit pour raison duquel il est redMCché, quÀ «Ott 
seient le délai et la disunce dan« leâ€[ueb il aura été trouvé. 

toi. Dans les vîngt-ouaire heures du l'exécution du mandat de dépét, lè 

procureur impérial qui fauta délivré en donnera avis, et transmettra If s procès- 
verbaux , s'il en a été dressé , à l'ofEcier qui a décerné le mandat ^d'amener. 

^ 102. L'ofBcier qui a délivré le mandat d'ame ner, et auquel les pièces sont 
ainsi transmises , communiquera le tout, dans un pareil délai, au fuge d'ins- 
.tmciion prés duquel il exerce } ce juge se conformera aux dispo&mons de 

io5.LAiuge d'instruction saisi de l'aflaire directement Jou par renvoi, en 
«Kécattoo de l'art. 90 ; transmettra , sous cachet, nu juge d'instruction du lieu 
oft le prévenu a été trouvé, les pièces, notes et renseignemens Klati6 au délit 
afin de faire subir interrogatoire à ce prévenu. 

Toutes les pièces seront ensnMeégA]emeBttenta7ées,«v«o l'inienoflBtoiie M 

^uge sai&i de rafûiire. ' 

104. Si , dsns le cours de l'instruction, le juge saisi de l'affaire déccme un 
inan4at.d'arrét,,iljQaitrr« ordonncc^par ce mandat, que le piéiEeaiiMtartiaQsférà 
dans la niaisAn aafsétvdn lien oà. se fait l'infitruciiou. 

S'il n'est pas e;cprimé dans le mandat d'arrêt que le prévenu sera ainsi tran- 
«ré , il< restera en h maison d^iuTttdè^l'brrofidiasenient dans lequel Û aura été 
iràttvé, jusqu'à ce qu'il ait été stattié^ par I» chambredjtoonseîL cimfttmémait 

auxart. 127, 128, ,29, ï3o , i5i, i5aet i33 €i.-j " " 
Code d Jnjiruciion criminelle. 
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105. Si le prévenu contre lequel il a été décerné un mandat d'amener ne peut 
être trouvé, ce mandat sera rxhihé au mnire ou à radjoiat} 00*1111 COOUnÙsaira 
de police de la commune de la résidence du prévenu. 

T e maire, l'adjoint ou le commissaire de p<)lice, nietlïaaon visamr l'original 

de i acte de notification. 

106. Tout dépositaire de la force publique, ét même toots personne, sera 
tenu de saisir le prévenu surpris en flagrant àèVn, ou poursuivi soit par la cla- 
meur publique , soit dans les cas assimilés au llagrant délit, et de le conduire de- 
vant le procureur impérial, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener , aie crimie 
ou délit emporte peine a£fliodTe ou inlainante. * 

107. Sur l'exbîbîtioii du mandat de dépùt , le prérenu sera reçu et gardé dans 

la maison d'arrêt établie 'près le tribunal correctionnel; et le gardien remettra à 
riiuissier, ou à l'agent de la force publique chafgé de l'exécution du xqandat^ 
. une reconnaissance de la remise du prévenu. 

108. L'officier chargé de l'exécution d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, se fera 
accompagner d'une force sofi&sante pour que le prévenu ne puisse se soustraira 
k la loi. 

Cette force sera prise dans le lieu le plus à portée de celui oii le mandat d arrêt 
ou de d^At devra s'exécuter ; et elle est tenue de marcher, sur la léquisitiojt 
directement &ite au commandant et contenue dans le mandac 

109. Si le prévenu ne peut être saisi, le ihan^at d*arrét sera notifié à sa .der- 
nière habitation ; et il sera dressé procés^verbal . de perquisition. 

Ce procés-verbal sera dressé en présence des deux plus proches voinns dn pré- 
venu que le porteur du mandat d'arrêt pourra trouver; ils le signeront, ou, s'ils 
ne savent ou ne veulent pas signer y il eu sera fait mention , ainsi que de l'ia- 
terpellation qui en aura été mite. 

' Le porteur du mandat d'arrêt fera ensuite viser son procésrverbal par le jugje 
de paix ou son suppléant, ou , à sou défaut, par le mairei l'adjoint ou le 0001- 
mîasaire de p >iicc du lieu , et lui en laissera copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès -verbal seront ensuite remis au greffe, du 
tribunal. i 

110. Le prévenu snisi en vertil d'un mandat d'arrêt ou de dépôt j Secn COn<^ 

duit,sans délai,, dans la maison d'arrêt indiquée par le mandat. < • ' > 
* - > t ■ • 

. > •■' ? 

XI i.L'offîcier chargé : de l'exécution du mandat d'arrêt ou de dépôt , mettra le 
prévenu au gnrdien de la maison d'atté^ gui lui en dom^^adéd^ar^g^lc tOutdan« 
la forme prcsctite par l'gr^ ^lOjr. . . . ^ 
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• Il portera eiuuite au greffe du tribunal conectionnel las pièces nUtîyes à 
l'arrestation , et en prendra une reconnaissance. 

II exhibera ces décharge er reconnaisiance dans les vingt-quatre heures.au juge 
^instruction : odui-ci niettra sur Tune et %w Tautre sou tu , qu'il datera et 
aignera. 

■ lia. L'inobservation dea formalités prescrites pour les mandats de compa- 

iption, de(^6t, d'amené et d'arrêt, sera toujours puni d'une amende de 5o francs 

au moins contre le î^n ffït'r, et:, s'il y n lieu , d'injoiirtions au juged'instruotion 

et au procureui iinnci lal , uicaie de urisc à pariie s'il y échcL 
r ■ ' . 

CHAPITRE vm. 

De ta Liberté prwisoire et du CauUtmtiemeiU, 

n3. La liberté provisoire ne pourra jamais être accordée au prévenu lorsque 
le titi'e de raccubatiun emportera une ptnne afHictive ou infamante. 

ii4- Si le fait n'enipoire pas une peine affliotive ou infamante, mais seule- 
ment une peine correctionnelle, la chambre du conseil pourra, sur la demande 
du prévenu et sur les conclusions du procureur impériaf, ordomiér que le pré« 
▼enusera mis provisoirement en liberté, moyennant caution solvable de se re- 
présenrer à tous les actes de la procédure; et pour l'eTOCutioa dujugement, 
ausiittk qu ii en sera requis. 

• La jnise en libwté provisoire aTec caution ponira étie demandée et ac- 
cordée en tout état de cause. 

11 5. Néanmoins , les vagabonds et les repris de justice ne pourront, en 
Aucun cas , être mis en liberté provisoire. • , . 

1 16. La demande en liberté provisoire sera noti£ée à la partie civile, à sou 
domicile ou 4 celui qu'elle aura élu. 

11 7. La solvabilité de la cautiim offerte sera discutée par le procureur im* 
périal , et par la partie civile , duement appelée. 

Elle devra être justifiée par des immeubles libres , pour le montant du 
cautionnement et une moitié en sus , si mieux' n'aime la caution déposer dsns la 
caisse de Tenr^gpsiTcmettt et del domaines le montant du (atutionnement en 
espèces. ^ ' ' 

ti8. Le prévenu sera admb à être sa propre caution, soit en déposant le 
montant du cautionnement , soit en justifiant d'immeubles Ubres pour le moutafxt 
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An cautionnement , et une moitié en sus, et en faisant | dans l'iui ou rautr* 

cas , la buumibsion dont il 6era parlé ci-après. ' ' " • . : ■ 

ttQ. Le cautionnement ne p«iittzn'étre au dessous de 5oo êtukcs. 

Si la peine correctionnelle était à la fois Temprisonnement et une amende 
dont le double excéderait 5oo francs, le cautionnement ne pouiXiÙt pas èue 
exigé dune somme plus forte que le double de cette amende. 

S'il avai^ résulté du délit un dommage civil appréciable en argent, le caur 
doonement sera triple de la Taleur du dommage, ainsi qull sera arbitré, pour 

cet effet seulement , par le Juge d instnirtion , sans néanmoins ^ue» dansce CBS-', 
le cautionnement puisse être au dessous de 5oo irancs. 

1 20. La caution admise fera sa soumission,* aint an greffe du tribunal , soit 

devant notaires , de payer entre les mains du receveur de l'enregistrement le 
montant du cautionnemeut , en cas ^ue le prévenu suit cou&tiiué en défaut 
de se représenter. 

Cette soumission entraînera la contrainte par oorpe contre la caution ; un^ 
expédition en forme exécutoire en sera remise à la partie cÎTile) atrant que la 
préTenu soit mi» ai liberté proTiaoire. 

Les espèces déposées et les immeubles servant de cautionnement seront 
affectés par privilège, 1° au paiement des réparations civiles et des frais avancé» 
par la partie oivue; a° aux amendes, le tout néanmoins sans préjudiqe di| 
privilège du trésor public , à raison des frab £iits par la partie publique. 

• Le procureur impérial et la partie civile pourront prendre inscription hypo- 
thécaire, sans attendre le jugement définitif. L^nsd^tion prise à la requête ds 

l'un ou de l'autre profitera à loua les deuac. 

: > ■ . i ■ 

i^. Le fuge d'instruction rendra, le cas anivant, sur les ccn ch irions ém 

procureur impéruil ou sur la deinande de U partie civiie, uiie ordonnance pour 
îe paiement de la somme cautionnée. 

Ce paiement sera poursuivi à la requête du procureur impérial, et à là 
diligence du directeur Ue l'enregistrement. Les sommes recouvrées seront versées 
dans la cais&e de renreg^trement , sans préjudice .des poursuites et des dt^it» 
de la partie civile. 

taS. Le juge dinaiructin èH&mfu, dam fa même fowaa utanrles wÊimm 

fié«piisitiu«u , une eidonnanoe de coniraintB ^ntre la candcsi ou les cauMma 

d*un individu mis sous la surveillance spéciale du Gouvernement, lorsque 
oelid ci ama été condamné, par un jugement devenu irrévocable, pour un 
crime ou pour lui dtiit eoinmis dpu» l*li||erT«Ue détemM piv Fade deisaucion^ 

BCTMfftt ' ' 
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124* Le prévenu ne sera mis en lilinhi provisoin» sons caution, r]u';ipiv| 
avoir élu domicile dans le lieu où siige le liibun l cuncctiound, uu 
■Ole reça au greffe àe ce tribunaL 

S25. Outre les poursuites contre la cauliun, .1 il j a lieu , ie prévenu sera s^usi 
■t éoroué étm là maôsan' tfitfrét/tn exé«uiiou d'une ordoonanue du juge 
•«t'insiruciibii. 

126. Le prévenu qui aurait laissé contraindre sa caution :m paiement, ne 
MM plus , k l'avenir , reoevable, en aucun cas , à demander de nouveau sa liberté 
proviaoire., mojennam caution* 

CHAPITRE» IX. 

2)» Rapport des juges dintiruction <juand la procédure est wmpletig, 

• la^. Le juge d'instruction sera tenu de rendre comptx*, an moiiit une fois 

•ein^uie, des aibires dont l'instruction lui est dévolue. \ 

Le compte sera rendu à la chambre du conseil , composée de trois juges au 
moins , 7 compris le juge d'instruction ; communication préalablement donné» * 
au procureur impériai, pour être par lui feqnisee qu'il appartiendra. * 

128. Si les juges sont d'avis que le fait ne présente ni ciime , ni délit , ni con- 
travention, ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé, il sera déclaré 
€[u'il n'y a pas fien à poursuivre, «t n l'inculpé avait été anété^ il sera mise* 
liberté. 

tfej^ SUs sont d^tife<in« le ftitn*eflt qnhme simple coattaYelitloit de police. 
Tinculpé sera renvoyé au tribunal de police, et al seta remis én liberté su 

est arrêté. ; 

Les dispositions du prés^:nL article et de l'ai ticle précédent ne pourront pré- 
Judicier aux droits de la partie âvile ou de la partie publique , aimi qu'il aera 
expliqué Ica aprés. - . 

i3o. Si le délit est reconnu de nature à être puni par des peines correct * 
lîonneUes, le pfèVenu sera renvoyé au tribunal de ( «lice cçrrec'tionaene. 

Si, dans ce cas, le délit peitt tmmtiKfe U |iMiit d'em^risDttttnmu, le ptéveno^ 
s-il est en arresution , j demeurera provisoirement. 

i5i. Si le délit ne doit pas entraîner la peine de l'emprisonnement , le pcér 
venu sera mis en liberté , à la charge de se représenter, à jour fise^ dcnoÉ 
Ittribuanl compéttttt 
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i5s. Dans tous 1rs cas de renvoi , soit à la police municipale , soit à la police 
%orrecrioniw>l]c , le procureur impéi ial est tenu d'envoyer, aans les vingt^quatr^ 
hcnrcâ au plus tard , ;ui rrit-ffe du tribunal qui doit prommcer, toutes les 
pièces f aprùii ic6 avoir cotées. 

i33.Si,6ur le rapportfaiti^ la diambre du conseil par le juge d'instructioil , 

l«*s juges , f)u l'un d'eux , csîînK^nt qui. îe fait est de nature à être puni de peines 
afâicttves ou iniamaates, et que la prévention contre l'inculpé est suftisainment 
établie, les pièces d'instruction, le procès- verbal constatant le corps du délit, et 
va état des pièces servant à cenviction , seront transmis sans délai , par le 
procureur impérial, au procureur géucral de la cour impérialei. pour être pro- 
ceilé ainsi qu'il sera dit au titre des ÀJiscs en accusation. 

Les pièces de convieiiun resteront au tribunal d'instruction , sauf ce qui sera 
dit aux articles 248 et 29 1 . 

i34. T a cliamijre du con^^eil décernera , dans ce cas, contre le prévenu , une 
ordonnance de prii»e de corps, qui sera adressée , avec les autres j^iéces , au pro^ 
touteur général. 

Cette ordonnance contiendra le nom du prévenu, son signalement, son 
tf Omieile , s^ sont connus , Texposé du feit et la nature du dâit 

i55. Lorsque la mise en liberté des prévenus sera ordonnée, conformément 
aux articles 12B, et i5i ci-dessus , le procureur impérial, ou la partie 
'(dîvite , pourra s'opposer à leur élargissement. L'opposition devra être formée 
dan> un délai de vnigt-quaire heures , qui (oun;), < tintrele procureur impérial, 
à compter du jour de l'ordonnance de mise eu iiberté^et contre la partie civile 
& compter du jour de la signification à'dlê isdte de ladite cMrdonnance au domi- 
cile par elle élu dans le lieu- où sîége le tribunal. L'envoi des pièces sera fait, 
lûnsi qu'ii est dit à rarticle i52. 

Le prévenu gardera prison jusqif après l'expiration du susdit délai. 

' a36. La partie civile qui succombera dans son oppo^tion , sera condamnée 
aux dommages et intérêts envers le prévenu. 

Collaiionné à l'original , par nous président et secrétaires du Corps législati£ 
Paris, le 17 »ov. iboH. Higné Fontanes, présiderU,- L£ftLA.i&£-I3AaioH, 
Dni.4BAVS, p. JVBii, L. Basikwcb , secréfaires. 

...... 

Mando"NS et ordonnons que les présentes, rcvi^tiies des sceaux 
de TEtiit, insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux Cours , 
nux* Tiibunuux ût aux autorités admiiustxatives ^ pour qi^ilsies 
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tU9criT«nt éam leurs registres , les observent et les fassent observer • 
•t notre Grand-Juge Minûtre de la Justice est chaîné d eu sur- 
veiller la publication. . i. 

Ponné le ay novembre de Tan 1Ô08. 

Si|;në NAPOLÉON. 



LOI 

Contenant Titre I*^ du Livre II du Code n'issTKvcTiOit 

CRIMINELLE, 
Da 19 Novembre i8o3. ...» 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et les Constitutions, Fmpfrfur des Fran» 
ÇAIS , Roi DlTALlg , ET PROTECTEUR DE LA CoNFÎDjiKATlON DU RjiiN • ^ ipy^ 

préwDS et à venir , nlut. ' 

Le Corps législatif a. rendu, le 19 novembre i8f>8, le décret ^uivnnt ^ 
eonforméiDent & la proposition failê eu nom de l'Empereur et Iloi, et après avoir 
entendu Ictoraleurs du Conseil d'Etat et Président de le CommisMon de fégislatioii 
cvriieel crimbelle du. Corp« Ijëgisialif , le même jour. ; ■ ' '. , . !, 



DECRET. . 

LIVRE IL 

De la Justice, 



: i 



TlTHE^r'. 

. M» TftlBVHATTX nE POLICB. 

CHAPIT&E I". 
. Trthtaaw iê timph police: 
'Am, ^37. Sont considérés tonuiie coatiaTeiiùon» de polioe simple, le» Aitt 
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gui , apc^ Ufi disposiâQtis dtt qpuiftriAiiie litift *i Cqlç p<n»l , _ 
iiett«aoit qufTfVM* firangy 4'»i<¥Ûule OU ^u-clessouÂ , soit à cinq jours d empn^ 
sonnenient ou au-dessous, qu'il y ait OU non confiscation des choses saine»» 
et quelle qu'en suit la valeur. 

- l58. La connaissance îles rontrnvrnfinns flr pplire est attribuée au juge 
tli- ya'\x e\.9# 9ms^t.*iiivmt les règles ei lei disùnctions qui seront ci-après 
éubiies. , 

§.1*'. 

Du Tribunal du Ju^e de paix , commt Juge de police, 

m 

' l'^g- t-P* j"g«'5 paix connaîtront exclusivement, ' ' 

i». Des contraventions commises dans retendue de la commune chef-lieu du 
«anton ; • . ■ 

a». Des contravention* dans les antres commnncs de leur arrondissement, 
VMaoe h«f» le cas où les coispables aurojit «^tô pris en flagrant dAlit , les 
«MlWWèmiene auront ét« rommi.<.rs par de» personnes non domieiiiées ou, non 
présentes dans la commune; ou lorsque les témoins qui doivent dèpom* n'y 
iont pas résid^M OUI pr^Mn»; * 

y D«s. oontrwuntipn» 4 «iw» d^vxelles la partie qui rédave çondnt^ 
npi^f ses dp||i9«i9^iff^t«i ^ im wmoê ipdéieinnin^QHà mwsQiim exeè> 
dant x5 franci; 

4* Des contraventions ^lesiiéie» poursnivies k la leqnéte des particuliers ; 
S*. Des in jnxes verbales ; 

e». Des affiches, annonces, Tentes ^disfcibutwMttOtt débits d'ouwages écrits ©n 
gcavures contraires aux mœurs; 

yo. De l'action contre les fjoa qpi k métter de deviner et pronostiquer, 
on d'expliquer les songes. 

lAo Les juges de paix connaîtront aussi , mais concurremment avec les 
, de toutes autres contraventions commises dans leur arroudibsement. 



• rAt Dans les communes dans lesquelles il n'y s qu'un juge de paix, û 
connaîtra seul des affaires attribuée%à sopi.trÀU»M|l. Les greffiers et les huissiers 
d«U justice de paix feront le service pour lesaffeires de pohce. 

«Aa Dans les communes divisées en dpux justicas de paix ou plus , le ser- 

mtoimàl^ a^^sm,^ i^g* de pa^x. 
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en commençant par les plus anciens: il y aura, dans ce cas, jun greffier par- 
ticulier pour le tribunal oe police. 

145. Il pourra aussi, dans le cas de l'article précédent, y avoir deux siicîions 
pour la police ; chaque section sera tenue par un juge de paix, et iegreiiier 
aura un commia assermenté poar le suppléer 

144. Les fonctions du ministère public, pour les faits de police, seront 
remplies par le commissaire du lieu ou siégera le tribunal; en cas a'empècheroent 
do coimnissaire de police; ou s'il n'y en a point, elles seront remplies par le 
tniaire^ qui pourra se £ûre remplacer par son adjoint 

S'il y a plusieurs commissaires de police, le pronirpur gciiér.i! prés la COttC 
impériale nommera celui ou ceux d'entre eux qui feront le «civice. 

1 45. citations pour contravention de police seront fiâtes à la requête àu 
ministère public ou de la partie qui réclame. 

mies seront notifiées par un huissier : 'il en sera laissé copie au, préreiiiî, 00 à 
U përsom^écinlemènt mponsable. 

/ 146. La citation ne pourra être donnée à un délai moindre que vingt-qustre 

heures, outre un Jour par trois myriamétres , à peine de nullité tant de la citation 
que du jugement qui serait rendu par défaut. Néanmoins cette nullité ne pourra 
être proposée qu'à la première audience avant tonte exception et défense. 

Dans les cas urgens , les délais pourront être abrégés et les parties citées à 
comparaître même dans le joor et à heora'iiidiqaée, eniwtta dîme cèdidé dé- 
livrée par le juge de paix. 

147. I«s parties pourront comparaitré volonudrétnent et sur un simple 
^avertissement, sam qu'il soit besoin de citation. 

148. Avant le jour de Taudicnce, le juge de paix poiura, sur la réquisi- 
tion du ministère public ou do la particciviTe, estimer ou faire estimer les dom- 
mages, dresser ou taire dresser des procès- verbaus, faire ou ordonner totis actes 
requérant célérité. 

149. Si la pe|pnne citée ne comparait pas au jour et'à Theure fixés par la 
citation, elle «era jugée par défaut, 

150. La personne condamnée par défimtne sera plus recevable à s'opposer'à 

l'exécution du jugement, si elle ne se présente à l'audience indiquée par l'article 
suivant, sauf ce qui sera ci-aprés réglé sur l'appel et. le recours en cassation. ' 

1 5 1 . L'opposition au Jûgemént par dé&nt pourra être fâitb par dêclat'atiéii*^ 
' fiodè d'instruction arimiaeUe, ■ ^ ' ' 4>' 



i6 

réponse ail Ijus de l'acte de signification, ou par acte notifié dons lestroû JouM ^ 
de la signiiication , outre un jour par trois myriamétres. 

L'opposition emportara de droit citation à la première audience , aprés 
l'ei|>iratiun des délais, et seta réputée nou avenue si Topposaut ne coaiparai| 

i5a. La personne citée comparaîtra par elle-même ou par «n £ondé de 
fcooiuadoB fpécùde. 

i53- L'instruction de chaque affaire sera publii^ue, à peine de nullité. 
£lie se fera dans Tordre suivant : 

Les procès-verbaux , s*il y en a , seront lus par le greffier 

Les témoins, s'il en a été appelé par le ministère public ou la partie ci^il^ 
*eront entendus, s'il y a lieu ; la partie civile prendra ses conclusions. 

La personne citée proposera sa défense et fera entendre ses témoins , si elle 
en a amené on fiiit Citer ^ et si, aux termes de l'article sgivant, elle est rece- 
Yable à les produire. 

Le mmMrt peiblie léBWMn Yt&kt et tonm m» rwwiitw-^ La pwde 
«iié* pom propoeer ses obecmiÎMia. 

Xs tnbiiBal de police prononcera le jugement dans raudienoé OÙ finttrmsàiOià 
mura été tenninée, au plus tard, danaraudienoe suivante. 

154. %i» mmjÊmmUMm i seront ptMu m t e s , 'soét yar pnaeéa-vBiban au asp* 
ports, soit pur témoins à délant de rapporu et piocès^anbaon, on imrmfftiA. 

Nul ne sera admifs, à petiîe de nullité, à faire preuve par témoins outre ou 
contre le contenu aux ]irocès-verbaux ou mpports des ofTicieis de police ayant 
reçu de la loi le pouvoir de constater les deius ou les contraventions, jusqu'il 
inscription de faux. Quant aux procès-verbaux et rapports faits pardesagens, 
préposés ou officiers, auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'en être 'crus 
}usqu'à iasçription de faux, . ils pourront être débattus par des preuves contraires^ 
soit écrites, soit testimoniales, nie tribunal juge à propos de ks admettre. 

155. Les témoins fenmt à raiidif-nce, sous peine de nulliié,^^ sernietit de dire 
toute la veillé, rien que la vvriié ^ et le greffier en tivndraUbte ainsi que de 

.leurs noms , prénoms , Age, profession et donaure, et de leurs principales dé- 
elaratinm 

. i5& Le* aaoeBdans on dasceodam de la persoime prévenue , ses frères et 
soeurs ou alliés en pareil desré, ift fcmme ou son mari, même après le dÎYoroé 

5 renoncé, ne seront ni appelés ni reçus en témoignage, sans néanmoins que l'au- 
ition des personne» ci- dessus dèsiguées pui&i>c opérer une nuiixtc, lorsque. 
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soit te ministère public, wntla partie civile, toit le préyeuu, ne se sont pas 
opposés à ce qu'elles soient entenduesi 

» 

iSj. hi^ témoins qui ne satisferont pas À la citation , pourront y être contraint» 
pIN* le tribiinnl, qui, à cet «Het et sur la.féc^uisirion du miniotére public, pro* 
noncera dans la même audience , stir le pranier défait , i'amebde ; et en cas d'un 
second défaut, la cpntçainte par corps. 

i58. Le témoin ainsi corMamné à l'amende sur le premier défaut, et qui, sur 

la sorun(l<* citation, protltiita, devant le tribunal, des excuses légitimes, pourrai 
sur U'-s conclubions du niiniatère public, être déchargé de limienJe. 

Si le témoin n'est pas cité de nouveau , il pourra volontairement corn- 
paraître par loi, ou par on fondé de procuration spéciale, à l'audienee suivantei 
pour présenter aea cguuses , et obtenir, s*il- y a lien, déchaijge de l'amenda 

idb. Si le fait ne présente ni délit ni contravention de police, La UibuoaL 
anaimera la citation et tont ce qni âiva suivi, et statuera par le même jnge- 
liipitsuf les demandes en dogunagea etii»térétfc 

i6p. Si le fait* est tm délit qui emporte une peine coiaect^onoeUe Otf<f Tu» 
gÇKfe , le tribunal senverra les pailies devant le 

i6i. Si le prévenu est convaincu de contravention de police, le tribunal 
prononcera la . peine e» statuera par le mène jnBeaseiit «ir isa-dw tdll» <en, 
m^tutioa et. en doiwitfi9D6 et intéiiéts. , 



. r69. La partie qui aoccombeca Min cox^danuoée auit Uni» . m\tm% suv^^r» U 
partie publique. 

liée dépena seront liquidé» par le. jùgeiiieuL 

■ 

• i65. Tout jugement df^initif de condamiiation sera motivé, et les termes; dé 
la loi appliquée y seront insérés , à peine de nullité. 

. Il j Siéra fait mention s'il est rendu «f^ dscniar fessett on en première 





164. La minute du jugement sera signée par le juge qui aura tenu l'au- 
4ifB0e , dans les vingt-quatve kem au plat tard p cM Wi d e ^francs d'amende 
contre le greffier, et de prise à partie, a'iU j{ » lias tMtt ctmàm' U 'gte&A 
que contre le président ^ 

165. Le waasirira puUi* et la paetîf civil# pafartidv«<mr TeSiécutioir dit" 
fiiKemeiit, chacun ea ce qui le ooncenw \, ^ 



♦ Digitized by Google 



s6 

. De la furidietion 4^ filaires e<mmé Ji^et àe police, • 

• * 

Les maires dos communps , non ohef-lieu de canton", cônr.iitronr, ron- 
ciurcmment avec les juges de paix, des contravenUyiis commises dans l'étendue 
de leur eommane , par les personnes prises en flagrant «lélit , ou par des pér* 
sonnes qui résidctit dans la conunune, ou qtii y sont présentes lorsque les 
t'nioins y seront aussi résiilans ou prcsens , et lorsque la partie réclamante 
conclura pour ses domaiages et iaieièu» a une somme déterminée, qui u'excéder» 
|AS celle de i5 francs. 

Ils ne pourront jamais connaître' des contraventions attribuées exclusivement' 

aux juges de paix par l'article ni d'aucune des matières «idiit la^n- 

naissance est attribuée aux juges de paix , considérés comme juges civils. 

1G7. 1« ministère publie sera exercé auprès da maire, dans les matières de 
police, par l'adjoint j en absence de l'adjoint, ou lorsque l'adjoint remplacera 
le maire comme juge de police, le ministère public sera exercé par un 
mamibre du conseil municipal , qui lêra désigiiè à oet effet par le pnMiarea>t 
Impérial , pour nne année entière. 

168. Les fonction» de greffier des andrès dans les affaires de police, seront 
exercées par un citoyen que le maire 'proposera, et qui prêtera setnent en 

cette qualité au tribunal de police correctionnelle. Il recevra pour SCS expé- 
ditions , les émolumens atuibués au grefUcr du juge de paix. ' 

169. Le ministère des huissiers ne sera pas nécessaire pour les citations aux 
parties; elles pourront être faites par un avertissement du maire, qui annon- 
cera au défendeur le fait doift il «^st inculpé, le jour et l'heure où. il doit 
aê présenter. 

■ 170. \\ en sera de même des citations aux témoins ; elles pourront être, 
fiâtes par avertissemenK qui indiquera le moment où leur déposition sera 
reçue. . . , • - 

. 171. Le maire donnesa son audiehce dans la maison commune; ilettléiMbft' 
pattnifl^emtotJes parties- et les ténraini. ■ . . > 

Seront , au surplus, observées les dispositions des articles 149, i5o, t5i » 
](63>. ifi^t' r >^7> i^^> >S9 'et t6o> oonoemant rinitnietio& étka 
jugcroens au tribunal du juge de paiat. ' 
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S "T. 

JDe t Appel de* Jugement de poHeCi 

i7î>. Les jtigcmens rendus en matirre Je police pourront être attaqués pat 
la voie de l'ap^l , lorsqu'ils prononceront un emprisonnement , ou lorsque les 
attendes, mtimtion^ .etaiitzesi^pantfiiHiiciiriles excéderont la somme de ô fr 
outre les dépens. '* 

, fjT). L'appel sera suspensif.; ^ . : . 

."• .1 ; 

174. L'appel drs jnf^emi ns rendus pnr le tribunal de police sera porté au 
^biWsU «f^rreçtiun^iciU Cet.appel atm interjeté dans lés dix fours dp l:i siVnifi- 
cation de la. sentence à pcfsomiia ou doioicile: il sera suivi ci jugé dans la même 
forme que les appeb dep séquences d^i justioes de paix - 

175. Lorsque, sur l'apoel , le procureur impérial ou l'une des paries le remierra 
IM témoins pourront 4aa (âitesidii0>de^na«treaii,:eril ptùana méàaë en être 
-eaieadtt d'anlr^ 1 1 - • 



176. Les disposirioRs dea' 




U 1 » «» • : % 

_ 177. Le ministère public et les Mrii<esj^ourront, s il y a lieU, se pourvoir en 



cassation contre les jugeraens rendifs en, dernier ressort par le tribunal de police ' 
ou contre les fugeméns rendus par le tribanalcornctionnâ, surl^pel'&'ftili 
gemens de police. 

> Le reboôrsauFa Uèu dans la Iteke et jclsirà lesjdélaivihii Mr6nVi>nMj^tsr' ' . 

.» .. .* . » ."••iloi.-.i H..I.., 1) n.l .n r.: ».n; Mr^^Vïn» t.Pf i 




transmettront 
été 



ete. rendus •oansjie tnmestre preèédent , et qiti nhront |irononcé 1^ pôiie d'em. 
prisonnemknb iCét'-iktirafj'felîrb dètrvré sans frais par le iih-fllicr ' ''^ « 



Li; procureur impérial le iiepo.-.era au greffe du tribunal correctionnel, 
^l^n rendra an compte -sommaire au procureof^éAéçal pré^ ]|4 <îiMir,Â 
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CHAPITRE II. 



Des Trihtnaux.en matiàte opmeHoimelte. 

179. Les tribunaux de prcmftre instance en matière civile connattront en 
outre, sous le titre de tribunaux correctionnels, de tous les délits forestiers 
poiusniti» à la requête de Fadininistraiion » et de tona Itt déliia dont la peine- 
excède dnq jours d'emprisonnement et qnuiae franos d^amende. 

iSo. Ces tribunaux ponrront,en matière correctionnelle, prononcer au nombre 
de trois juges. - ^ 

ï8i. S'il se commet un délit correctionnel dans l'enceinte et pendant la durée 
*âe l'audieuf^e , le président dressera procès-verbal du fait , entendra le prévenu 
«t les témoins , et le trilMnal applil|Biira , «me désemparer , les peines pro- 
noncées par la loi. 

CetpB d^liçl4tW IMir^ exécution 'poae ks. délka coireelMmiiels comims^ 

dans renreintp et pendant la durée des audiences de nos cours, et même dea> 
audiences ilu tribunal civil, sans j^réjudice de l'appel de droit des jugement rendus 
dans çei cas par les tnttnniaiat aaw 

*" iSa. Le tribunal sera «nisï, en matît^fe correctitmnelîe , delà connaissanee 
dM 4<Âli4t .dBaa«oinpét«n{;e, soir par let renvoi qtii lus en sera fait d'après les 
articiei i5o et 160 ci-dessus , soit 'par la eitadon donnée directement au pré- 
venu et aux personnes civilement responsables dit d^(., par. la ^ttio. civile, 

et, k T'égarri des dièlit* fViresfierS , par te conservateur, Inspecteur ou sous-însr 
Ç«4;teuf fonestier ou par W gardes généraux, et, dans tous les cas, par le orocu- 

anvimpéri^'. . - • ■ * ' ' 

i83. La partie civile fera, par l'aotte de citaû^Hy ^aefioA de domicile dars 
fat Tille oik siège le iribunaL La citation énoncera les faits , et tiendra lieu de 
plainte. « . 

164. H jauca au mpins un délai de trois jours.» onfir» «a joui par trma aqrna*»- 
IBélite, entîe la aiitatiPO.et le jugement, à 4a nMikJk i>;nondlawMtînwt 
^ serait prononcé^ par d^itceoniie la personne mtéa» ... 

Néanmoiiis eette jinUîté ne pourra é^e fiyropfiAèç m^ljknreméi^imUew « let 
ffKÉttoMfrexceptiè&éu défense. rTn- ht^t^t^.— . 

y 85. Dans les aQiires relatives à des délits ^ui n'entraîneront pas la pei»e 
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d'cmntisonneirient , le prévenu pourra «e fiiire représenter par on av»ué} le hi* 
bunal pourra néanmoins ordonner ca comparution «n personne. 

1 86. Si le prévenu ne comparait pas , il sera jugé par début. 

187. La condamnation par défaut sera comme non avenue* si , dans les cinq 
iouCB de ia signification qui en aura été iaite au prévenu ou à son domicile , 
outre un jour pa^ cinq myiiaméireSy obIumi Ibrme opposition à rexécution 
du jugement, et notifie soii opposition tant au ministère publie qu'à la partie 

Néanmoins Frais de l'expédition de la signification du jugement par 
défiiut et de l'opposition , demeureront à la charge du prévenu. 

L'opposition einportera à» droit citatioii à la première audience ; elle 
leranon nvpntre si l'opposant n'y comparaît pas, et le jugement qu« ie tribunal 
innra rendu sur î'tjpposition , ne ^ponm être attaqué par la partie qui l'aura 
formée , n ce n*cst par appel , ainli qu'il sera dit ci-aprea. 

XiC tribunal pourra , s'il y échet. accorder une provision, et cette dispoeition 
iwra exécntoîie nonobstant l'appd. 

1 89. La preuve des délits correctionnels se fera de la manière prescrite aux 
articles 164, iA5 et >56 ci•^des8lls^ conoemant les contraventions de police, 
lies dispositions des articles i5% iSS^ liig, 160 et i6't| sont communes aux tiif 
Imnaux cm matière oorreetionnelle. 

190. L'instruction sera publique, à peincd* mllîlé. 

Le procureur impérial , la partie civile, ou son dèfenseer, et à T^ard.des di^ts 
XiRestiers, le eo n s gf va t eu r, inspecteur on eew^n a p e ete n r fo re st i er , ou, à lent 

défaut, le garde général, expos«^r«nt rafTaire; îes procési-verbaax ou r»pporfs, 
«'il en a été dressé, seront lus par le greffier; les témoins pour et contre seront 
entendus , s'il y a lieu , et les reprocAiee proposés et jugés ; les pièces pouvant ser- 
vir à eouTiction ou à. décharge seront repréaeMiées aux témoîas «l aux pAitîee; le 
prévenu sera interrogé; le prévenu et les personnes civilf.-rnenr responsables pro- 
poseront Leur dûTease; ie ^procureur in^ériaJ Résumera 1 ailaice et donneça set 
condusions ; le prévenu et les personnes «Civilement f espojisabtea du défit pour- 
font répliquer. 

Le jugement sera prononcé de suite ^ ou aû plùa tanâ à fandîaiof qui auivni 
ceUe où rinatnwtion -aura été tgminée. 

191 Si le fiiit i^est réputé ni délit nî contraTeittîon de police , le tribunal an> 

nulit ia l'instruction, la citation et tout ce qui aura suivi, renveira le pré* 
venu , et statuera sur les demandes en dommages-intérêts. ' 
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192 Si le fait n'est qu'une contravention de police, et si la partie publique ou 
lu partie civile n'a pas demandé le renvoi, le tribunal applit^ueia la peine, et. 
Statuera , s'il 7 a lieu , sur les dommages et intérêts. 

Dans ce cas , son jugement sera en dernier rfeisort.- 

naigS. "Si lé' fait est de nature à mériter une peine «fflictive ou infamante , le tri- 
pubal pourra décerner de suite le mandat de dépôt ou le mandat d'arrêt j et il 
renyerra lé prévenu dei a at 't y |hige tfinstruetion HlwfrfUiir; 'o»» f>» >{■ nû- 

9 :< 

194* Tout jugement de condamnation rendu contre le prt-venu et coatMt 
Ifes personne^ civilement responsable» du délit, <^ntre la p artie ciyilCi leife 
w'i'^illlijjiii^lji^ frais même envers la partie publique. 

' L9t B:ais seront liquidés parle^inéme jugement 

- f ■ - 

I 

195. Dans le diÀpobitif de tout jugement de condamnation , seront énoncés les 
faits ^qnt le^peisofine.s <;itées jtep^on^ jngléM ,C»uiKJ)l|| /OU sesponsables , la pejjoç 
etlMCOi^mnations civi|(||fct:.i.j , . . „ 

Le texte de la loi dont on fera l'application, sera lu à l'audience par. lé 
'ésident; il sera fait, mention (le cette lecture dans le jugement, et le texte 
r*&'ioi y sera inséré, sous peine de cinquante francs d amende contre Ifr 
greffier. 

'; 1^. La minuT4> du jugement sera sigué^ai,! plus tard dans les vingt-quatre 
béures, par lés juges qui nf&nmt^iMTc^ * : > . 

^ Les greffiers qui délivreront expédition d'un jugement atant «pi'il 'ait été 
aîgnè, serom ponniâtis iàoaune Bi^^ •<: : ;, \ 



-~y \A^.ifKacw«iSU;xvK^àifff^m ^ront r^i^eniec tous les mois les minutes des 

jugomrns, et en ras (Te contravention au présent article, ilsçn-d^e|Seroim^^P||^ 
verbal^ pour être procédé ainsi quil appartiendra. ' ^. 

\ ttfj* Le jugement' «e«fti«m4çttté à ^i«,^)9(Ilié^^^^ i|i|jpi^^>î'jâii|l^ 
partie civi le , chacun en ce qui le «iluîccfne. . : 

Néanmoins les poursuites pour le Ijscouvrement des amendes et confiscations 
seront faites au nom du procureur impénal) pair le directeur de laré^e des dfx>ita 
d'enregistrement et donainfBS. ' ' * 

; 198. Le procureur impérial sera tenu, dans les quinze jours <{|ii suivront la 
prononciation du jugement, d'eu euv.oyi:r un «extiait au procureur général 
impérial. ^ 

Les ju^emefijf rei^dus eu uvijitiéjce, correctionnelle pourront être attaqués 
par* la voie de l'appel. ' . : , ' . : t •. 
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aoo Lps «ppels fies l'agcmetis rendus en p'olice corroeûonnelle l*r,<?ri^ pfwtél 
des tiibuiiaux d urrondu>deinent au tribunal du chcf-liça du dé^arteni<(atK.n. 

Lesappels de jugement rendus en police cotteetîonndile , an dtef^Keii du 

déparrenieat , seront portés au tribunal du chcf-lleu du dépairtement yoisin 
q land il sera dans le ressort de la ' même couV 'i t'pt'riïtle/ , ' sân^' nénninoins 
aue les tribunaux puissent, dans aucun cas , être respecïitement juges d'appèl 
oe leurs jugemens. . » 

1 1 s. ra formé un tableau des tribunaux de chef-tien amqueU Us ^p^jels seront 
pariés. ■ ' ' 1. 

' 20I . Dans le département oà siège la cour inip^rîale , les appéis' dé8'|ugeiiien)l 
rendus en police correciior,:. elle seront portés à ladite cour. • 

Seront égalemenr portés à ladite cour le appela (les jugenieri* rendus en police 
eorreetionnelle dans le ch«f-lieu d'un diipanc|iien}: yoikin4ilorsqaela distance 
de cette cour ne sera pas plus forte que «elle dn olief*lieu d*iin antre département. 

ao2. La faculté d'appeler appartiendra, i - 

1° Aux parties prévenues ou responsables ; ., , ' '.,[^^,n< , - ' 

Z". A la partie civile, quant à ses iniéièts x^ivils seulement i . i i. : 

B\ A l'administration lorestiére ; 

4°. An procureur impérial du triLunnî dnpipmîéré instance, Te quel , dans le 
Cas où il u appellerait pas, sera tenu, dans le délai de quinzaine, a adresser uii 
extrait du îugement au magistrat dn ministère publie , près du tribunal' dn de Û 
cour qui doit connaître de Pappel) 

S". Au ministère public ^re^ tijibun^ Qtu la cour ^ .dojit p^rpnopcer sur 
l'appel.^ ^" ' ' ' ' - I • .. . ■ 

ao5. Il y aura., sauf l'exception portée en l'article ao5 ci après, déchéance 
de rappel , si la^dèclantidh d^ppéiêr nV pa^ éU"fivtè au greffe du tribunal 

quia rendu le jugement, dix jours au plus tard après celui où il a été pro- 
noncé} et si le jugement est rendu par défaut, diwjours au jplua tard après celui 
de la fngnîfictttion qui en aurd été laite à la partie condaninee ôti 'à son-domicile| 
outre mi jour par l rois myriamétres. • • • ■ . • 

Pt n l.iiit ccidélai et jpeudani jI'insta^cé|î(jC^pj>cl./.Usepi su^^ 'A Inexécution du 

ao4>. La requête contenant, les moj«n8- d'appel. pourra être remise, dans le 
m^rne délai ,^ au même greffes e)Ie ftra signée de l'appelant, ou d'un avoué» 

t)ud.' lour autre fondé de poutoir i^îéiïiai. - , ' ' ' "•- ^ f- -' 

y DaU' cédernier le ras,le poâ\oir «feVa ann^xé'à'la reqnt^te. 

Celte requête pourra aussi être remisre directetacm au greffe du tribunal où 
rappel sera porté. . ...... 

. apS. Le ministère pàUic prés le tribunal ou la eour*qui'doit éonnàta'e' de 

l'appel devra notifier son recours, soit au pri'\'<'nu, soit à la personne < ivile^ 
meut resptin>a' le >iu délit, dans les detix .moisA coi^ter du <}Our de l^^^co^ 

Code d mUrucUon criminelle, 5 
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Boncia'Ion à i fugeiRcnt, oa, si le jugement lui a été légalement notifié par 
l'une les l arties. daas le mois du jour de oette iMij£cation; sincn il sera 
dfchifc . * . ' , 

ao6. La mise en liberté prévenn aoqnitté . ne pourra être ampendiie, 
lorsqu'aucun appel n'auia élé déclaré ou notifié dans let dix joiin de la pronon- 
ciation du jugement. • 

907. La leqaéte, si elle a été remise au greffe du tribunal de première instance^ 
et 'es pièces seront envoyées , par le procureur impérial, au greffe de la cour oa 
du tnbunal auquel ra|U>el sera porté , dans les vingt-quatre heures après la 
, décUuration on la leniae de |a notification d*appeL 

•Si celni contre leqnel lé jugement a été rendu, est en état d'atmlatiQiit ^ 

sera, dans le même délai , et par ordre du procurnur impérial , transféré dan 
la maison d'arrêt Au lieu où. siège la conr ou le tribunal qui j ugera l'appeL 

ao8. Les jugemens rendus par défaut sur l'appel pourront être attaqués par la 
voie de l'opposition , dans la même forme et dans les mêmes délais que les juge* 
mens par défaut rendus par les tribunaux correctionnels. 

L'opposidun emportera de droit citation à la première audience, et sera 
comme non avenue, si TopposailK n*y comparait .pas. Le jugement qui inter- 
viendra sur l'opposition ne pourra être atta^aé parla partie ^ui l'aura formée , 

si ce n'est devant la cour de cassation. 

209. L'appel sera jttgéàraudience,danslenu>ts,atrnnrapportfatt par l'undea 
juges. • • 

2T0. A la suite du rapport, et avant que le rapporteur et les juges émettent 
leur opinion , le prévenu, soit qu'il ait été acquitté, soit qu'il ait été condamné^ 
las petsonnes eitilement responsables dudtiit, la partie civile, et le procureur 
iaq^iérial , aeront «ntendus dam la Ibcm et >bns r«rare présents par Tart. tgow 

ait. Les dispositions desarticles précédera ssr la selenmté de rinstruction , 

la nature des preuves, la forme, rauihcntirité et la signature du jugement défi- 
nitif de première instance, la condamnation aux firais, ainsi que les peines que 
ces articles prononcent, seront communes aux jugemens rendus sur l'appel. 

212. Si le jugement est réformé, parce que le fait n'est réputé délit ni con- 
travention de police par aucune loi, la cour ou k tribunal renverra le prévenu, 
atsiatMSBs,s11yalie%sarses(ilomm«y»iiité*éts» 

ai3. Si le jugement 'est annnllé, parce que te Ut ne présente qu'une con- 
«ravention de puioe, et si la partie pnUiqoeet laparne civile n'ont pas demandé 
le renvoi, la cour ou le tribunal pronoMMia la pewe, et atatneca également, s'il 
j a li^u , sur les dommages-intérêts. 
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ai/j. Si le l'ugeraent est annullé, parce que le- délit est de nature h mériter 
uue peine afïlictiv'e ou infamante , la cour ou le tribunal décernera , s'il j a lieu, 
le mandat de dépôt ou même le mandat d*arrêt,.et renrerra le prévenu dey nt !• 
lonedomiaire public compètant, antre tonMfoia qat odui qui nom renda !• 
jugement ou fiiu rimtmction. 

aiS. Si le jugement est annullé pour idolation on «HnjMion non réparée de 
formes prescrites pw la loi à peine de nnllitè | le oonr <w le tiibnnat statuera 

sur le fond. 

216. La partie civile, le prévenu, la partie publique, les personaes civilement 
responsables du délit, pourront se pourvoir en cassation contre le jugement. 

« • a. I 

Coîlatiomné i l'original, par noua 'président et secrétaires du Corpis législatif, 
Paris, le 19 Novembre 1808. ^/gn^FoNTANES. Pn/fzViexr; Lemair&'Darion, 
L. BASIENOCDELABATS, P. JUBlâ; #«cn^M»»>k 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues des sceaux 
de l'État , insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux Cours , 
aux Tribunaux et aux Autorités administratives, pour qu'ils les 
inscrivent dans leurs registres , les observent et les fiûsdntofaiBervër^ 
et notre Grand- Juge Minîflice de la Justice est diiBxgé'd*ën 
suiveiUer la pubUcation. 

Donné le 49 Hovemlne dé Ymi t!M^ 

• LOI . 

Contenant le Titre II du Liure II du Codé p*i»STÀVCTioir '• 

CXIMIjrSLZÉ. ' . t! 

Dn 9 "Ùéauahr^ 18081 

NAPOLEON , par la grâce de Diaa ai lis conHilatioas, EfeOEKEUK des 
Français , Roi d'Italie , et Protectsw i» m OMwiâétLàjmn 90 Rmn , i 
tous présens et à wnir, SAltOT. 

Le Corps Législatif a rendu , le 9 décembre 1808 , le décret suivant, c6n- 
£}rmément à la proposition faite au nom de l'Empereur et Roi, et après avoir 
entendu les orateurs du Conseil d'Etat et le président de la commiMÎon di* 
UgiaUtioa dviU «c criwiasUe du Corps L^ulatif » le même )oiir. 
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I)£C.R£T. 
L I V r. E 1 1. 
De lû Justice. 



■«'» : îiifj'-i iit'-it •' i'.-'.i :tii V ■■ •"^mIoLUiU*^ ■■• ' ' ■ : .«)■'- 

T I T RE 1 1' 

CHAPITRE r». 

.V) ■ ' ; :> ..î. v.r- ."v . • , ■ • • • .:.■'.•--•.*:;.> 

I: i«i .prtr>ctirflttr général de. lai cour ioipt^ri^le st;ia tt-nu de mettre l'affaîre en état 
^Mtis cinq jours de la réç«|^ào^ des pièces qui lui auront ^^fé transnnsçs en c:^é^ 
cution (le l'articlè i55 ou dti Tartu^! et cle fure.soii |»pport dans le« ciha 
jpurj» suivans,, ai^ plus tard* *j r . r , . 

^' PaidMt(^^*éemà, la partie et 'le prévenu pourrâiii; lonniir tels mémoires 
qu'ils estimeront .convmables, sans que le rapimrt poisse être relardé. ■ • • 
ei8. Une section delà cour ijlnj^éiriale , spccialtment fpjfYnée à c( r vfr»'t;, spra 
tenu^^^^s^ l^yi^'^jiu., fnoins une fois par semaiae, à la chambre du conseil ^ 
pour entendre le rapport du procureur général et atatmersar ses réquisitions. 

fiig. Le président sera tenu défaire prononcer la section au plus tard dans les 
trois jours du rapport du procurenr.gépéral. ^ « 

220. Si l'affaire est de la nature de belles qui sont réser\'é€s à la hai:tc cour 
impériale, ou à la cour de cassation , le procureur général est tenu d en requérir 
la s^^<^3«i9^.^ U i^ny^iii^ section d^ l'ç^^ ,\' • ' . - , 

99t. Àors le cas' prévu par l'artiçle précédent, les juges examineront s'il existe 
contre le prévenu des preuves ou des itkIh ( s d'un fait qualifir rrimc parla loi, 
et si ces preuves ou indices sont ^^^^.P?^*^^^ ^ accusation soit 

prononceis. ' ■ * • 

sa».I# .gfeQi^ jdimi«F».uux' jtxge^, en , présence du froMv««f gédéi^I, 
Ijeçtore. de. toute» Itîs pièces du. prpcès; elles scioni induite Inissécs sitr le oureau', 
ainsi que les mémoires que la partie civilf «-1^ le prévenu auront fuujuia. .i.u' 

aaS. La partie civile, 1^ prévenu, les témoins, ne paraîtront point. 

xa^. Le procureur général , autres ayoir déposé sur le bureau sa rcquibitioa 
écrite Cl ^éej ?e rétireî^a. aiiiij çue ^e ,sr«ffie«;« : i. * 

.m- î : . •:( t.;. l »•.••..♦ .t '•]'. '.■. '■* ' i*. ■ ' 
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aftS. Les fnget délibireront entre eux «ans déseBiparar,et«ms comniiiniqaer 
avec personne. * * 

226. La cour statuera , par un son! et même arrrt , sur les rl/lits connexes 
dont les pièces se trouifeiont en même tema produites devant, elles, 

227. Les délits sont connexes, soit lorsqu'ils ont été' commis en nipme temsi 
par plusieurs personnes réunies , soit lorsqu'ils ont été commis par cliifcrentes 
pei]i6nnee, même ^ diffèirens 'tems et en divers lieux, nfain par'istjTte dixn 
concert formé k V:\y^nre entre elles; soit lorsque les coupables ont coroWÎS ,* 
les uns pour se procurer les moyens de commettre, les autres' ptiur en facilîter|' 
pour enecHMommerreai^ntiqp, ou pour en. assurer l%aapiuiitél - 

22^. Les juges pourront ordonner, s'il y échet , des tnrohfiations nouvelles. 

' Ils pourront égalenient'ordonner , s'il y a lieu, l'apport des pièces servant ^; 
conAdctiun , qui seront restées déposées au greUTe du? tribunal de' première ins-' 
t^nce; -, ' " 

. Le toitt.daas le court délai - • . • ■ • - < 

• 999. Si la cour n'aperçoit aucune trace d'un délit prévu par la Ici , ou si 
elle ne trouve pas des indices sufJisans de cuîpahiliié , elle ordonnera la mise' 
en liberté du préveau ; ce qui sera exécuté sur-le-champ, s'il n'est -retenu pour 
autre cause. *..;.!■ 

lians le même cas, lorsque la cour statuera sur une opposition à la mise en 
liberté du prévenji prononrée pnr le? premiers juges, ell(> confirmera leur Ordon- 
nance ; ce qui sera exécuté comme il est dit au précédent paragniphe. . ^ 

25o. Si la cour estinje que le prévenu doit être renvoyé h un tribunal de- 
simple police à ui^ tribunal de poUce. correctionnelle) elle prononcera 
le renvoi, et indiquera le tiibonal qui doit en cqtt]|$dib;e. . <• - 

Dans le cas derenToi à nn tribunal-de simple police, le prérenn sera nds en 

liberté. 

a5i. Si le fait est qualifié- crime par la loi , et qi^e. la cour trouve des charges 
suffisantes jx^ur mTotmr la mise 'en''aèénsatîon', ellè ordonnera le i-envoi du 
prévenu sou «aux assî$^^ , soit k la cour spéciale , dans le. cas où cette coui' 

aêraiPrompétente, d'après les régies établies au titre 6 du présent livre. 

Si le délit a été mal qualifié dans Tordonnance de prise de corps, la cour l'an^ 
nulle» , et en décernera une nouvelle. r 

Si la cour , en prononçant Taccusation du.pfév^çu^i^jtatiie sur ifioft opposition 
h sa nii.se en lil er:é , elle annullera rordomiaiu:e,4^*{>tf!?BVers. juges, -.et d«cer> 
nera une ordonnance de prise de corps. " , - \. .' «v» 

252- Toutes les fois que la cour décernera des ordonnances de prisede corps, 
elle se conformera au second paragraphe de l'article 1 67. ' • 

a35. L'ordonnance de prise de corps , soit qu'elle ait été rendue par les 
premiers juges, soit qu'exile l'ait été' par lâcbur ,'sera hirfifrée ^ansTairét dt^ 
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mise en accusatiun , lequel contientlra l'ordre de conduire l'aociilé deilS IftHudieift 

de justice établie près la cour où il sera renvoyé. 

254. Les arrêts seront signés par chacun des juces qui les auront rendus > 
il sera fait mentiou , à peine de nullité , tant de la réi^uisition du ministère 
publie , que du nom de chacun des juges. 

a55. Dans toutes les aCfiôres, les cours impériales, tant qu'elles n'auront pas 

décidé s'il 7 a lieu de prononcer la mise en accusation, pourront d'ofiice, soit 
qu'il y ait ou non une instruction commencée par les premiers juges, ordonner 
oes poursuites, se Mre apporter les pièces, iolocmer ou faire informer, et sutuer 
ensuite ee qnil appartiendia. * * 

a36. Dans le ca<; du précédent article, un des membres de la MCliftiiWMiH 
il est parlé en l'article 218, fera les fonctions de juge instructeur. 

257. Le Juge entendra les témoins, ou commettra, pour recevoir leurs dépo* 
sitious , un des juges du tribunal de première instance dans le ressort duquel 
ils demeurent, interrogera le prérenu, fora constater par écrit toutes les ^reuTee 
ou indices qui pourront être recueillies, et déoemaa^ suivant les cireons* 
tances , les mandats d'amener, de dépôt ou d'arrêt. 

a58. Le procureur général Fera son rapport dans les cinq jolUS de la lemisa 

que le juge-instructeur lui aura laite des pièces. 

a5a 11 ne sera décerné préalablement aucune ordonnance de prise de corps» 
et 8*il résnlte de' Texamen qu'il 7 a lieu de renvôjer le prévenu à la cour 
d'assises. Ou à la cour spéoide, ou au tribniial de police correctiottndie., 
l'arrèc portera cette ordonnance , ou celle de se r^ésenfcer si le prévenu a été 

admis à la liberté sous caution. 

940. Seront, au surplus, observées les autres dispositions du présent Code 
qui ne sont point contraires ans cinq articles préoolens. 

041. Dans tous les cas où le prévenu sera renvoyé à la cour d'assises ou à la 
oour spéciale, le procureur général sera tenu de rédiger un acte d'accusa- 
tion. • 

L'acte d'accusation exposera^ 1° la nature du délit qui forme la base de 
taccusation; e*. le fan't et toutes les circonstances qui peuvent aggraver on 
diminuer la peine ; le prévenu y sera dénommé et cl;<içenienl désigné. 

L'acte d'accusation sera terminé par le résumé suivant : 

En conséquence If..,., est acàtué davoir càmmis tel meurtre , tel vol , ou tel 
mttre onme, avec iettc et telle circonstance, 

jk4a. L'arrêt de renvoi et racle d^accasation seront signifiés à raocusé, et il 

lui sera laissé copie du tout. 

343. Dans les vingt-quatre heures qui suivront cette significaiion , l'accusé 
sera transféré^ de la maSion d'arrêt dans la nuasca de justice établie prés la 
cour oÀ il doit être jugé.' * 
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244 Si l'accusé ne peut être mÎsî ou ne se présente point, on procédera contre 
lui par contumace, ainsi qu'il sera réglé ci-apréâ au chapitre II du titre IV du 
présent livre. 

a4S, Le proenreur général donnera avis de Tarrét de renvoi à la cour d'as- 
sises ou à la cour spéciale, tant au maire du Heu du domicile de l'accnsé, s'i) 
est connu , qu'à ct lui du lieu où le délit a été commis. 

a4t). Le prévenu à l'égard duquel la cour impériale cura décidé qu'il n'y a 
pas lieu au renvoi à Tune de ces cours » ne pourra plus y être- traduit à 
raison du même fait ,à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. 

9,47. Sont considérées comme charges nouvelles , les déclarations de témoins, 
pièces et procès- verbaux, qui , n'ayant pu être soumis à l'examen de la cour im- 
périale, sont cejpendant de nature , aoit à fortifier les preuTes que la cour aurait 
trouvée? trop laiblfs, soit à dottner aox £ût»d«ao«veaiisdéiv«k»ppenieiwii 

à la- manifestation de la vérité. 

«48. En ce cas , l'officier de police judiciaire , ou le juge d'instruction , 
adressera , sans délai , copie des pièces' et sjharges au procureur général de la 
cour impériale; et sur la réquisition du procureur général, le président de la 
section ciiminelle inc^iquera le juge deram lequel il sera, à la poursuite de l'of- 
ficier du ministère public, pi'océaé à vne nonrélle instmétioii conformément 
à ce qui a été prescrit 

Pourra toutetois le juge d'instruction décerner, s'il y a lieu, sur les nouvelles 
charges , et avant leur envoi au procureur général , un mandat de dépôt 
OMtra le prèvena qui aurait éièdéjà mi* en libené d*apiis les diipoaitioiis de 
l'artiele aag. 

a49. Le procureur impérial enrerra , tous les huit jours, a'\i procureur général, 
une notice de toutes les affaires criminelles, de police correcdonnelle ou de 
aîrople police/ qoi'aeront'snnreituet. 

aSo. Lorsque, dans la notice des cantes de police oorreotSonndle ou deiîinpte 

police, le procureur général trouvera qu'mes présentent des caractères plus 
graTCS, il pourra ordonner l'apport des pièces dans la quinzaine seulement de 
& réoéptioii de la notice, pour ensnite être par lui fait, dans un antre délai 
de quinzaine du jour de^ fa réception di's pièces, telles réquisidons (|u'il esti- 
mera convenables, et par la cour être ordonné, dans le d«ai de trois jbnn, 
ce qu'il appartiendra. 

GHAf ITRZ II. 
. Dû la/omuÈtion du cmut démUe», 

a5i. Il aera tena des assises dans chaque déparnement, pour juger les individus 
que la cour impériale 7 aura renToyés» 

S$a. Dans le départemr nt on siège la cour impériale, le| assises seront tenucf 
par ônq de ses mem^es, dont l'un sera président. 
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■^yL(* procureur gt'i^érai, ou Tun âe ses siibstiturs^ y remplira les fondions du 
ininist«^re public . ^ 

Le greMier de la cour y exercera ses fonctions. --«.I inf»'i.)< 

2513. Dans les autres départemens, la cour d'assises sera composée, i* d'un 
toienibre de la cour impéiiale, délégué à cet effet, et qui sera le préj.ident des 
assises ; 2° do quatre )ug«'s pris parmi les présidens cl les juges plus anciens du 
tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises ; 5 d'un sulisliiut 
du procureur général , qui portera le titre de procureur impérial criminel j 
4° du greffier du tribunal de première instance. • ^ •• t ^ 

254. La cour impériale pourra cependant déléguer un ou plusieurs de ses 
membres, pour co'mpléter le nombre des quatre juges de la cour d'assises. 

; , 'p55. Si le nombre de ces délégués est au-dessous de celui des juges qui , avec 
le président, doiveul »-oinposer la cour, ce n(>nd)re sera complété dans le tribunal 
de première instance, suivant la régie établie en l'article 255. 

«' ft56. Dans tous les cas, les juges auditeurs pourront être envoyés à la cour d'as- 
sîses, pour y faire le service de juges, si toutefois ils ont l'âge requis. 

^^ aSy. Les membres de la cour impériale qui auront voté sur Ta mise en accusa- 
tion, ne pourront, dans la même affaire, ni présider les asïiàes, ni assister 1q 
présitlent, à peine de nullité. 

^•11 eu sera de même à l'égard du juge d'instruction. . .^..^ ,^ 

^»i258. Les assises se tiendront ordinairement dans le chef-lieu de chaque dépar- 
tement. 

• 1^1 cour impériale* pourra liéanmoini désigner un tribunal autre que celui du 
<îhef-lieu. • ( 

ft5t). La tenue des assises aura lieu tous les trois mois. " '•' * ^ 
r,!iEll<'s pourront se tenir plus souvent, si le besoin l'exige, .'ru .'lUp'^'i.^ 

' 260. Le )0«ir où les assises doivent s'ouvrir sera fixé par le président de \à 

cour d'assises. " , ' 

Les assises ne seront closes qu'après que toutes les affaires criminelles qi^ 

étaient eu étal lors de leur ouverture, y auront été portées. ' ' 

' ' . . . . ' ^ 

261. Les accust^s qui ne seront arrivés dans la maison de justice qu'après 

l'ouverture des assises, ne pourront y être jtigés que lorsque le procureur général 

l'aura requis , lorsque les accusés y auront consenti , et lorsque le président l'aura 

ordonné. 

En ce ras, le procureur général et les anrusés seront considérés comme ayant 
renoncé ii l« faculté de se pourvoir en nullité contre l'arrêt portant renvoi à 
la « uiir d'assises.' 

26. !, Les arrêts delà cour d'assises ne pourront être attaqués que par la voie 
de la cassation et dans les furuius dcierjiùnées par U loi. 
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ft6^. Si depuis la notidcatlon Faite ?»ux jurés , en exécution fle l'article Z^r) rlu 
prést^nt Code, le président de la cour d'assisos se trouve daas rimpOssibîlité de 
remplir ses foncdoiu , il «era remplacé par le plus ancien des autres fugifs de la ^ 
cour impériale nommés ou dél(^rT,,és pour r;i.s*.isrer ; er, s'il n'a pour asso^sour 
aucun juge de la cour impériale, par ic président du tribunal de première iiis- 
.tance. • • « ■ 

jil64' «Im jttgei de k opar impériale seront, en cas d'abseooe ou 4t tbipjt . 

autre empêchement, .remplacés par (rnutits juges de la même cour, et à leur 
défaut, par des juges de première instance ^ ceux de première io&taace le ser<>af 
par les suppléans. 

tiës jugM auditeurs qui seront préseas , etaoront lige reqaâs, éenc«)urront 
pour le lemplacemenc avec les |agfl8 <le prttràère instance , MÂvAiH: l'ordir» 

de leur réception. 

,o65..Ije procuimir général pourra , même étant présent, déléguer sâ fonc' 
doits à l'un de ses sabstitnta. 
Cette dispoaitioa est commune à la cour impériale et à la C6tt^ d'asairti^L 



jPùko^ht du PritMib, 

266. Le président est chargé , i* d'entendre l'accusé lors de son arrivée 
dans la maison de jintioe ; a" de convoquer les jurés , et de les tirer au sort 
U ponm déléguer ces fonctions à l'on des juges. , 

067. Il sera de plus chargé personnd^I^ent de diriger les fnr^ dans rpxereîce 

de leurs fonctions, de leur exposer l'affiiiro sur laquelle ils auront à délibérer, 
même de leur rappeler leur devoir, de préMder à toute i'iostraocioa | et do 
déterminer l'ordre entre ceux qui demanoeront à parler. 
Il aura la police de Tandience. 

. a68. Le président est investi d'un pouvoir discrétionnaire , en vertu duquel 
il pourra prendre sur lui tout ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité; et la 
loi charge son honneur et sa cuiiscieuce d'employer tous ses ciiuru pour eu 
^iTmriser 1^ maailestatioii. 

369. II pourra, dans le cours des débats, appeler, même par man.lat d'amener, 
■et entendre toutes personnes, ou se faire apporter toutes nouvelles pièces qui 
loi paraîtraient, d'après les nouveaux dcveloppeuieiis doutés à l'audience, soit 
pav las acsusés , soit pfeir les témoins, ^uvoir Mpandre un jour ulUe sur le fait 
contesté. 

Lés témoins ainsi appelés ne prêteront point serment , et leurs déclarations 
Bflî seront considérées que comme lenseignettiéna. 

ayo. Le président devra rejeter tout ce qui tendrait à prolonger WdèlK'UKsiani 
donner lieu d'espérer plus de certitude dans les lésilltttSi»* ■ • 
Code instruction crUnineUe, & 
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Tonctiom du ProcMmnr général impérioL 

971. Le procureur général impérial poursuivra, soit par lui-même, soit par 
ton substitut , toute personne mise en accusation suivant les formes presontet 

au chapitre l" du présom litre. Il ne pourra porter à la cour auOoiM antre • 
accusation, à peine de nullité^ et ^ s'il y a lieu, de prise à partie. 

aya. Aussitôt que le proenreur géndral ou son substitut aura r«çi*les pièces, 
il apportera tous ses soin^ à ce que les actes préliminaires soient faits ; «t que 
tout soit en état, pour que les débats puissent cotamencer à l'époque de rouvertnro 
des assises. 

273. Il assistera aux débats, il reqoeira l'application de la peine, il. terâ 

présent à la prononciation de l'arrêt. 

sqi^ïje procureur général, soit d'olïice, soit par les ordres du grand-juge, 
ministre de la justice, dhaife le procureur impérial de pouiauivre les oéuU 
flont il a connaissance. 

276. Il reçoit les dénonciaiious et les plaintes tjui lui sont adressées direcle- 
ment, soit par la cour impériale, soit par un fonctionnaire public, soit par un 
eimple citoyen , et il en tient registre. 

Il les transmet aux procureurs impériaux^ 

276. Il Tait , nu nom de la loi , toutes les réquisitions qu'il juge Utiles ; 1% COUK 
est tenue de lui en donner acte et d'en délibérer. 

' 977. Les réqdàtions du procureur général doiTcnt 'être de lui signées; oéllea . 

filites dans le cours d'un débat seront retenues par le greffier sur son procé»> 

Tcrbal , pt elît's seront aussi signées par le procureur général : toutes les décisions 
auxquelles auront donne lieu ces réquisitions , seront signées par le juge qui 
aura présidé et par le greffier. ^ ' 

378. Lorsque la conr ne déférera pas k la ré^nintien du procureur général . 
l'instruction ni le fti » ment ne seront arrêtés ni suspendus , sauf après l'arrêt, s'il 
y a lieu, le recours en cassation par le j[)rocureur {général. 

379. Tons les officiers de police jtidiciaire , même les juges d'instruction , sont 
soumis à la sorveillance du procureur général. , 

Tf>us rrrix qui , d'après l'article 9 du présent Code , sont, à raison de fonc- 
tions, même administratives , appelés par la loi a laue quelques actes de la pqiice 
<flidi<!Mite, ÊùM, son» œ rapport eeuiement) soumis à>la même snrreillanoe. 

a8o. ^caa de négUgctu:e <!es ofBdersde polioe judidaire -et des ju^os d'in» 
itruction, le prorur» ai iiéral les aTCTtira î cet avertissement sera oon«igné par 

lui sur un registre tenu à cet effet. 

a&i, £n cas de récidi(ye,, Ie procureur générai les déaonçera. à la cour* 
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Sur l'autorisation de la cour, le procureur général les fera citer à là chambre 
du comeîL 

lia cour leur enjoindra d'être plus exac& à l'avenir, et les condamnera anx frais 
tant de la citation que de l'opedition et de la si gmii cation de l'arrêt. 

a8a. II y aura récidive, lorsque le fonctionnaire sera repris^ pour quelque afTaire 
qae ce soit, avant l expiratioii d^nne année, à compter du jour de laTor^is^e- 
menteonsignê sur le registre. 

a83» Dans tous les cas où les procureurs impériaux et les prt'çidens sont au- 
toiisés à remplir le» fonction» d'oÛicier de police judiciitire ou do jug« d'instruc- 
tion, ils pourront déléguer au proenfeur impérial , au juge d'instruction, et an 
juge de |Mix, même d'un arrondissement communal voisin du lieu du délit, 
les fonctions ^ui leur sont respectivement attribuées , autres que le pouvoir de 
délivrer lee mandats d'amener, de d^6t cl d'arrêt contra ue prérenns. 
• ■ . • • , * • 

Fmetiont du Procureur impérial crinùneL 

a84. Le procureur impérial criminel dont il est parlé en l'article 253 , rem- 
placera , prés la cour aassises , le procureur ^énéîal impérial dans les dépar* 
temens autres que celui où siège la cour impénale, sans préjudice de la faculté 
que le procureur général aura toujours de s'/ rendre lui-même pour y exercer ses 
wnctiens. 

flSS. Ce sobstitat résidera dans le cheC^Iîen du département. 

a8& Si les.asnses se tiennent dans nae antre irille que le chef'liea, il s'y trane- 

portera. 

287. Le procureur impérial criminel remplira aussi les fonctions du ministère 
public dans l'instruction et dans le jugement des appeb de police correction- 

nelle. 

a88. £n cas d'empêchement momentané , il sera remplacé par le proeueu^ 
impérial du tribunal de première instance du chef-lieu. 

aSg. 11 surveillera les of&ciers de police judiciaire du département. f 
ngo^ n rendra compte au procnrenr général impérial, une fois tons les Croie 
mois, et plus souvent s'il en est requis, de l'état de la justice du départementf 
cn matière criminelle | de police correctionnelle «t de simple police. 

CHAPITRE lit 
^ ' De h$ Procédure devant la cour ^at^iu, 

aQi. Quand l'accusation aura été prononcée , si l'afCure ne doit pas être jugé^ 
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dans le lieu où siège la co n impériale, le procès sera, par les ordres du proenwiir 
général, envoyé, (i.ins les vingt-quaire heures, au greffe du tribunal de pri'mière 
insutuce du chci4ieu du département, (^u au greffe du ttibunalqui pourrait avoir 
été désigné; ' ' 

Dans tous les cas, les pièces servant à conviction, qûi seront restées dé- 
foséès au greffe du tribunal d instnu lion , ou qui auraient été apportées à celui 
(le là cour impériale , seront réunies dans le même délai au^ greife uù doivent 
les piécef du proqés. 

292. Les vingt-quatre lieures conrront du moment de la aignificatioii laiie à 

l'accusé de l'arrêt de renvoi devant la cour d'assiîes. 

L'accusé , s'il est déteiiUt^iii'a, dans le même dùiaf, eavpjé dans la maison de 
}i|9tice du lieu on doivent «e teni; les assises. ^ 

393. Vingt-quatre heures au phis^rd après 1* ramise des pièces au gre£Gi 
et l'arrivée de Vnccusé dans la maison de justice, celui-ci sera mterrogèpar le 
président de la cour d'assises, ou par le juge qu'il aura délégué. 

294. L'accusé sera interpellé de déclarer I<* choix qu'il aura fait d'un conseil 
pouri'aider dans sa défense , sinon le juge lui eu dosiguera un sur-le-ciiamp , 
k peine de nullité de tout ce qui snivrt. 

Cette désignation sera comme non arieiiue,et la^nUité&esoa pas prpnonoje 

éî l'accuse choisit un conseil. 

295.1^6 conseil de l'accusé ne pourra être choisi par lui ou désigné par le juge 
que piunni.lcs arocats ou avoués de la cour impériale ou de son ressort, à moin^ 
que laccusé n'obtienne du président de la COUT d'assises la permission de prehdr^ 
pour conseil un de ses parens ou amis. •' 

296. Le juge avertira de plus l'accusé , que , dans le cas où il se croirait fondé à 
tffrm^ iih.téëeAMàè'tA nulliré, il doit tbiire sa déclaration dans les cinq jours 

suivans ; et qu'après l'expiration de ce délai, il n'y sera plus rerevable. 

L'exécution du présent article et des deux prècédens sera constatée par un 
pTocés-verbal , que signeront l'accusé , le juge et le greffier. Si l'accusé ne sait ou 
ne veut pas ^Igoer, le^pvooés-Terbal en fera mention. 

' 297. âî'i^tfoéfisé n'a tM>int été averti, conformément an précédent article, U 
nullité ne sera pas couverte par son sUettOe ; Ses droits seront eonsènrés , sauf à 

les faire valoir après l'arrêt définitif. 

' 298. Le procureur général est tenu de &ire sa déelaratîoii dans le même délai , 
k'ôSmptèT de lUaterrogatoiré et sôus lA'mèmé peine de décliéànoe portée es 

Tart. 296. ' , 

299. La déclaration de l'accusé et celle du procureur général doivent énoncer 
l'objet de la demande en nullité. ' 

Cette demande ne peut être formée que contre Tarrét de renyoî à la cour 
d'assises , et dans les trois cas s\ùvans : 

i". Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi ; 
, . a*. $i k jai^nwtéi^ç . p«fm ^n'a pas été enfenda ; 
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n'a p» été rendu par le nombre de juges fixé par la loi. 

3oo. La déc laration doit <'rr<- r;nrf an greffe. 

Aussitôt qu'elle aura été reçue par le greffier l'expédilion de l'arrêt sera 
transmise par le proctireur général de la eour btlpémle an procureur général de 
la cour de caMauon , laqueUe soa tenue de prononcer ^ toute* aflidres cessantes. 

5 o I . Nonobsta n t la demande en nullité, rinstmction sera continuée jusqn*aux 

débals exrlusjvt'ment. 

3oa. Le conseil pourra communiquer avecraccusé après son interrogatoire. 

Il pourra aussi j|>rendre communicatioh de toutes les pièces, sans déplacement 
«t sans retarder rinttructioii. 

3o3. S'il y a de nouveaux témoins S entendre et qu'ils résirî( nt hor^ du liett 
où se tient là cour d'assises, le prè.^iduut ou le juge qui le remplace pourra 
commettre, pqnr recevoir leurs dépositions , le juge dinstrnctibn de l'arrondisse- 
inent on iû fésident^ ou même d'un antre arrondissement : celtii-ei , après les avoir 
reçues, les enverra doses et cacheiée8augre£E»rq« doiseauivet Msi^ 
à la cour d'assises. 

'. 3o4. Les témoins qui n'auront pas compant tnr'lacîlttioBdft.piéitdeiit ou du 
foge commoa^pat lui , et qui n'auront pas justifié qu'ils en.étaiant l^tiineaient 

empêchés , où qui refuseront de faire leurs dépositions , seroQC jugé* par la 
cour d'iissises, et punis conformément à Tarticie 8o. 

3o5. Les conseils des accusés pourront prendre ou fairei prendre, â léurs frais 
copie de «elles pièces dn< procès qn^ jugermit utiles à leur défense. 

11 ne sera délivré gratuitement aux accusés , en quelque nombre qu'ils puissent 
lètre, et dans tous les cas, qu'une seule copie des procts-verbaux constatant 
le délit, et des déclarations écrites des témoins. 

- Les présidens, les juges et le procurenr général soqt teaiû deTdUcr à Veté* 

cutioii du présent article. 

: 3o6> Si ft procureur général ou l accusé ont ^ des. motifs pour demander que 
Taffaire ne soit pas portée k la première asaemlîlée 'du jury , ils présemeroitt 
au.piésidrnt de \n cour d'a6si.<^s une requête en prorogation de délfti^. 
Le président décidera si cette prorogation doit être^accordée ) il poiUMfMld i 

d'ollice , proroger ie délai. • 

, 3oy. Lorsqu'd- aura -été fermé , k raison du 'même délit, plusieurs actes d ac- 
fUS^pn contre différens accusés , le procureur général poijâtra. en «vgué ri r la 
jonction ; et le président pourra l'ordonner , même d'oHIce. 

5o8, Lorsque l'acte d'accusation contieii' Ira plusi<;urs délits non 



le piocuieui; générai pourra requér^C quç accuses ne soient mis en juge- 
ment, quant à présent, que sur l'un ou quelques^m^ de ce» délits, et le pré- 
tident pourra l'ordonner d'ofiQoe* . 

Sog. Au jour fixé pour l'ouverture des assises, la cour ajant pris séance, doaze 
jufés se placeront, dans IWdre de&igné par le sort , suc des sièges séparés da 
'-"n, àt» panÎM «t dès iteMitta, e«&ca!^do.odiu. ffûéti.destiné 4 l'accusé. 
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CHAPITRE IV. 
De Vexâmen^ du jugwunt et de Vexécution» 



SECTION 1**. 

De (£xam»n. 

5 10. L'aceuaé .comparaîtra libre , et aenlement ioeompagné de gardes , pour 
Tempécher de «'érader. Le président lui demandera son nom , seB prénoma} aoB 
flgeiSa profession, aa demeure et le lieu de sa naissance, ' 

3i I. Le président avertira le conseil de raccusé, qu'il ne peut rien dire contre 
5a consoieiitce ou.coaure le respect dû auj^ lois, et c^u'il doit s'exprimer avec 
décence et modération, . . 

3ia. Le président adrawera «nx débont etdécoaTérta le dîaeonrs suivant: 
«Vous jurez et prometteiv, devant Dieu et devant les hommes , d'examiner avec 
» l'attention la plus scrupuleuse les charges qui seront portées contre N.; de ne 
» trahir ni les intérêts de 1 accusé , ni ceux de la société qui l'accuse , de ne 

• communiquer avec personne jusqu'après votre déclaration ; de n'écouter ni la 

• haine ou la méchanceté, ni la crainte ou l'affection; de vous décider d'après les 
» charges et les raoyerw de défense, suivaiu votre conscience et votre intime 
N conviction , avec l'impartialité et la fenneté qui conviennent & un hommt^^ 
» probe et libre, a 

Chacun des jurés, appelé individuellement par le président, répondra, «n 
levant la main , Je le jure ; à peine de nullité. 

?^i5. Immédiatement après, le président avertira 1 accusé d'être alkentif à ce 

ou il va entendre. ^ - , . , . , , . 

U ordonnera au greffier délire l'arrêt de la cour amperiala portant renvoi à la, 

cour d'as-ises, et l'acte d'accusation. , ' 

Le grellier fera cette lecture à haute Voix#' 

514. Après cette lectnre, le président rappellera à Taocasé ce qui est contenu 
èn Tacte tfaébusation, et Itû dira : a voilà de quoi voua élêa aoeiiâé : vooa alletf 
» entendre les charges qui seront produises contre vous. » 

515. Le procureur général exposera le sujet de l'accusation; il pnésenter.^ 
ensuite la liste des témoins qui devront être entendus , aoit À sa requête, soie 
à la requête de la partie civile , soit à celle de l'aceosé. 

Cette liate sera lue à haute voix par le greffier. 

Kle ne pourra contenir que les témoins dont les noms , profession et rési- 
dence auront été notifiés , vingt-quatre heures au moins avan^ 1 examen de cef 

témoins, à laccusé, par le pmumr gtoM ou la part» citite,,^ au promit 
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reur géïK^ral par Taccusé, sans préjudice de la faculté accordée au président par 
Tart. 269. 

T^'accusé et le procureur général pourront , en rfinst'qncnce, s'opposera Tau- 
ditioa d'un témoin qui. n'aurait ^as été indiqué» pu qui n'aurait pas étéclaire- 
ment désigné da]i% Vacte de nottfication. 

La oour statuoià de suite sur cette oppoiitioii. 

3i6. Le président ordonnera aux témoins de Se retirer dans la rliambre qui 
leur sera destinée. Us n'en sortiront que pour déposer. Le président prendra des 

Srécautîom , s'il en est besoin, pour empêcher les témoins de conférer entre eux 
u délit et de raocusé, aTant lenrdéposilion. 

617. Les témoins déposeront s/ pirément l'un deTTutre, dans l'ordre établi 

rie procureur général. Avant de déposer, ils prêteront, à peine de nullité, 
lérment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, et 
rien qiMî la vérité. 

Le président leur demandera leur nom, prénoms, âge, profession, leur domi- 
cile ou résidence , s'ils connaissaient l'accu^ avant le fait mentionné dans l'acte 
d^accusation , s'ils sont parens on alliés, soit de raecusé , scfit de la nartie civile, 
«tà quel degré; il leur demandera encore s'ils ne sont pas attache! âll ser?ioe 
de l'un ou de l'autre : cela fait, les témoins déposeront oralement. 

3 18. Le président fera tenir noie par le greffier, des additions, changemens 
ou variations qui pourraient exister entre la déposition d'un témoin et ses pré> 
cédentes déclaraaons. . . i 

Le proeureur général et l'accusé pourront requérir le gvé^dent de. fiiSre tenir 

les notes de ces ciiangemens, r.dditions et variations. 

619. Après chaque déposition , le président demandera au témoin si c'est de 
ïaccnsé présent qu'il a ent^du parler; il danaivderat «nsiiite-à l'aècnlfté^'il veut 

répondre à ee qui vicnl dVire dit contre lui. 

-* Le témoin ne pourra être interrompu i l'accusé ou son conseil pourront le 
questionner par l'organe du président, après sa déposition, et dire, tant contre 
. lui que contre son témoignage , tout oe qui pourra être utile à la défense Àe. 
l'accusé. 

Lo. |irésident pourra également demander au témoin et & Vaccusé, tou^ les 
échdrcusemens quïl croira néces aires à la manifestation de la vérité. 
! Les juges , le piocureur gniéral et I' s ji»rts auront la jnenir faeuhé, en deman- 
, Idani la parole au président. La partie civile ne, pourra faire de, questions, «oit 
' au témoin, soîtàTaccusé, que par l'organe du pi^Mdent. « 

Sao. Chaque tém<»n, après sa déposition, restera dans l'auditoire, si le prélî* 
dent n'en a ordonné autranent,jusqtt'àce que les iurés. sesoieiftretiiéa pooT don- 
ner leur déclaration. 

Sai. Après l'audition des témoins produit? par le procureur général et par 
la partie «nvile, l'accusé fera entendre cens dont'il aura notifié.lft liste, soit sur 

lis faits mentionnés dans l'acte d'accusation, soit pour attesjer qii'Sl ett homme 
dhonaenr , de probité , et d'une conduite irréprociuibie. 
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los citations faites à la requ^e des acciis^** SRront i\ leurs frai«, ainsi que lei 
salaires des témoins cit<'s , s'ils en reqià«''rent; sauf au procureur général impérial 
à faire citer à sa requête les témoins qui lui seront indiqués par l'accusé, dam 
le cas où il jugerait que leur déclaration pût être utile pour la découverte de la. 
vérité. 

322. Ne pourront être reçues les dépositions, 

i". Du père, de la mère , de l'aïeul , de l'aïeule, ou de tout autre ascendant 
de l'accusé, ou de l'un des coarcusés présens et soumis au même débat; 

a°. Du fils, fille, petir-fils, petite lille, ou de tout autre descendant ; ;, 

5°. Des frères et soeurs ; 

4°. Des alliés aux mêmes degrés; ' " 
' 6'. Du mari ou de la femme, même après le divorce prononcé ; t 

6*. Des dénonciateurs dont la dénonciation est récompenséi? pécuniairement 
par la loi; 

Sans néanmoins que l'audiiion des personnes ci-tlessus désignées puisse opérer 
une nullité, lorsque , soit le procureur général , soit la partie civile, soit les 
accusés, ne se sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues. 

3a5. Les dénonciateurs, autres que ceux récompensés pécuniairement par la 
loi, pourront être entendus eu témoignage; mais le juiy sera averti ilo leur 
qualité de dénonciateurs. 

3a4- Lfs témoins produits par le procureur général ou par l'accusé , seront 
entendus, dans le déoat, même lorsqu'ils n'auraient pas préalablement déposé 
par écrit, lorsqu'ils n'auraient reçu aucune assignation , pourvu , dans tous les 
cas, que ces témoins soient portés sur la liste mentionnée dans l'article 5i5. 

325. Les témoins , par quelque partie qu'ils soient produits, ne pourront 
jamais s'interpeller entre eux. 

326. L'accusé poorra demander, apr«''s qn'ils auont déposé, que ceux qu'il dési- 
gnera se retirent de l'auditoire, et qu'un on plusieurs d'entre eux soient intro- 
duits et entendus de nouveau soit séparétuent, soit en présence les uns des autres. 

Le procureur général aura la même faculté. 
Le président pourra aussi l'ordonner d'office. 

327. Le président pourra , avant , pendant ou après l'audition d'un témoin, 
faire retirer un ou plusieurs accusés, et les examiner séparé»nent sur quelques 
circonstances du procès; mais il aura soin de ne reprendre la suile des débats 
généraux, qu'après Avoir instruit chaque accusé de ce qui se sera fait en son 
absence, et de ce qui en sera résulté. 

3a8. Pendant l'examen , les jurés, le procureur général et les îpges pourront 
prendre note de ce qui It ur paraîtra important, suit dans les dépositions' des 
témoin», soit dans la tîéfense de l'accusé, pourvu que la discussion n'en soit 
pas interrompue. 

329. Dans le cours ou à la suite des dépositions, le président fera repré- 
senter à raccusé toutes les pièces relatives au délit, ei pouvatK servir à conrio^ 
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tion ; 11 rinterpellera do répondre |>fi ;onnollem^'nt s'il les rccoilnaic : le prési- 
dent les lera aussi rcpi eseiitt-r aux it iiioins, s'il y a lieu. 

33o. Si, cl'jipriïs les débats , la tl< position d'un témoin pavait fausse, li' pré- 
sident pourra, sur la réquisition soit du pnuureur général^ soit de la partie 
civnf, soit Je l'arriisé , et même d'office, faite sui -Iccliamp mettre le uinoin 
en état d'arrestaiiim. Le procureur général et le président, o\i l'un des juges 
par Itii coramis, rnupliront, à son égard, le premier, l«s (onctions d*ofïicier' de 

Solice judidaire; le aecond, les fonctions attnbaén'aux juges d'instructibn 
ans les autres cas. 

Les pièces d instruction seront ensuite transmises à la cour intpériale pour 
y être statuA snr la mise en accusation. 

53 1. Dans le cas de Farticle précédent, le procureur général, la-partie civile 
ou l'accusé, pourront immédiatement requérir, et la oour ordonner ^ mémed'of*» 

iîce, le renvoi de l'affaire à la prochaine session. 

332. Dans le cas où l'accusé, les témoins ou l'un d'eux ne parleraient |)as la 
même langue ou le même idiomi*, le président ntinunera d'ofEee^à peinede 
nullité , un interprête âgé de vingt et un ans au moins , et lui fera , sous la même 
peine , prêter serment de traduire fidellenient les discours à transmettre entre 
ceax qui parlent des langages diflérens. .- ^ 

L'accusé et le procureur général pourront récuser Tinterprètej en motiYant 
leur récusation. 

La cour prononcera» 

L'interprète ne pourra , à peine de nullité , même du coni^entemrnt de 
Tact usé ni du procureur général, être pris parmi les témoins^ les juges, ec les 

jurés. 

353. Si l'accusé est sourd-muet, et ne sait pas écrire, le président nommera 
d'office pour son interprète la personne qui aura le plus d'habitude de converser 

avec lui. 

U en sera de même à Tégard du témoin sourd^inuet 

he surplus des dépositions du précédent ai dcle sera exécuté. 

Dans le cas où le sourd- muet saurait éciire, le grelfier écrira 1rs questions et 

observations qui lui seront faites; elles serotit remises a rarcusé^ii au témoin qui 
donneront par écrit leurs réponses ou déclarations. 11 sera fait lecture du tout 
par. le gremer. 

334. Le président déterminera celui des acimséa nm devra être soumis le 
premier aux débats, en commençant par le principal accusé, s'il y en a un 
U se fera ensuite un débat particulier sur cliacun des autres accusés. 

S35. A la suite des dépositions des témoins , et des dires respectif» auxquels 
elles auront donné lieu , la partie civile ou son conseil et le procureur généthl- 
seront entendus, et développeront les moyens qui ajipuiant raccusation. 

L'aceu.sé <'t son conseil pourront leur répondre. . 

La ré|>ti<pie sera permise à la partie.ctvife et au procureur général ; asais l'ao. 
Casé ou son conseil auront toujours la pardle les denuera» 

Code difùtructàon crimineih, * - . 7 
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■ hû président dédarera ensuite que les débats sont ténninés. 
336. Le président i^ésumera Taf faire. ' 

Il fera remarquer aux jurés l«a principales preuves pour ou contre Tao- 

caséc 

Il leur rappellera les fonctions c^u ils auron; à remplir. , 
U posera les questions ainsi qu'il sera' dit ci-après. 

357. La question résultant de lacté 4f accusation sera posée en ces termos : 

M L'accusé est-il coupriMc d'iivoir commis tel meurtre , tfl vol ou tel autre 
» crin3e,avec toutes les circonstances cumpiises dans le résumé de l'acte d'ao- 
» cusation? • 

S58. S'il résulte des débats une ou plusieuvs dreonstanoes aggravantes ^ 
non mentionnées dans l'acte d*accusation , le président ajoutera la question 

suivante ; • ' 

« L*accii8è a-t-il commis le crime avec telle ou telle circonstance? n 

'539. Lorsque l'accusé aura proposé pour e.\cuse un fait admis comme tel par 
b loi , la question sera ainsi poaée : 
«Tel fait est-il constant? 

340 Si l'areusé a moins de sej/.e nns, le président posera celte question; 

« L'accuse a-t-il agi avec discernement ,' » 

34i* Le président , après avoir posé les questions y les remettra aux juréa 
dans la personne du chef du jui7;il leur remettra en même tcms Pacte d'accusa- 
tion, les procès- verbaux qui con:7(ateut le délit^ et les piècjBS du procès» autres . 
que les déclarations écrites des témoins. 

Il avertira les jurés que , si Taccusé est déclaré coupable du lait prîncij^al à 
la MtnplL' majorité, ils doivent en faire mention en téte du leur déclaration. 

Il Fera n tirt^r l'accusé de l'auditoire. 

342. Les questions étant posées et remises aux jurés, ils se rendront dans leur 
chambre pour y délibérer. - 

Leur cheFsera le premier juré sorti par le Sort, OU odm qoî aeradéâgpé par 
eux et du consentement de ce dernier. 

Avant de conipnencer la délibération , le chef des jurés leur fera lecture do 
rin.struction suivante, qui .sera, en outre, affichée en groa caractères dans le lieu 
le plus apparent de leur chambre : 

« La loi ne demande pas compte aux jurés des moyens par lesquels ils se 
I» sont convaincus; elle ne leur prescrit point de régies desquelles ils doivent 
I» faire particulièrement dépendra la plénitude et la suffisance d'une preuve: die 
>5 îcur prescrit de s'interroger eux-mêmes dans le silence et le recueillement, et de 
» chercher dans la sincérité de leur conscience, quelle impression ont faite sur 
» leiv raison les preuves rapportées contre raocosé, et les moyens de sa défense. 
» La toi ne leur dit point, f^ous tiendrez pour vrai tout fait attesté par (ci ou 
v> tel notiihre de témoins ; elle ne leur dit pas non plus, Vous ne regarderez 
• pas cftmmtf suffisamment établie^ toute preuve ^ui ne sera pas J année de tel 



Digitized by Google 



5i • 

* procj^s-ver^al, de telles pièeet, de tant de tëtnotns eu de tarit d'indices y elle 
n ne leur fiiit que cette seule question, qui rcnfenue toute la mesure de leon 
» devoirs ; ^vez-'vous une intime com iction ? 

• Ce q«*îl «t bien essentiel de ne pas perdre de vue , c'est que toute la délibé- 
» ration 1 a j i y j orte sur l'acte d'accusation; c'est aux faite qui le eonstttuent et 
» qui en deuendent, qu'ils doivent uniquement s'attacher; et ils manquent à leur 
» premier devoir , lorsque , pensant aux dispositions des lois pénales , ils con- 
» sidârent les suites que pourra avoir , par rapport à Faceuse, la déclaratioa 
» qu'ils ont à faire. Leur mission n'a pas pour objet la poursuite ni la punition 
» des délits } ils ne sont appelés que pour décider si l'acciuéestoa non coupable 
» dtt crime qu*on lui impute, m. 

343. Les jurés ne pourront sortir de leur chambre qu après avoir formé leur dé- 
claration. 

L'entrée n'en pourra être permise pendant leur délibération , pour quelque 
cause que ce soit, que par le président et par écrit. 

Le président est tenu de donner au chet de la gendarmerie de serriee, l'ordre 
spécial et par écrit de faire getder les issues de leur chambre. Ce chef sendénomné 
(Bt qualliié dans l'ordre. . : 

La cour pourra punir le juré contrerenant, d'une amende de 5oo francs an plus. 
Tout autre qui nura enfreint l'ordre, ou celui qui ne l'aura pas £iifi exécuter ' 
pourra être puni d'un emprisonnement de vingt-quatre heures. 

544. Les jurés délibéreront sur le fidt principal « eC ensuite sur chaourie des 

circonstances. 

545. Le chef du jury les interrogera d'après les questions posées, et chacun 
d'eux répondra ainsi qu'il suit. 

1°. Si le juré pense quclefait n'est pas constant, on que l'accusé n'en est pas. 
convaincu, il dira : 

Aon, l'accusé n'est pas coupable. 

En ce cas, le juré n'nnra rien de plus à répondre. 

S'il pense que le fait est coustant , et que l'accusé en est conTaineu if 
dira. ' 

Omî , l'accusé est coupable d avoir commis le erime, avec toutes les circens- 
tanccs comprises dans la position des questions. 

h". S il pense que le fait est constant, que l accusé en est convaincu, maie 
qne la preuve n'existe qu'à l'égard de quelques-unes des circonstances . if 
dira : 

Oui , l'accusé est coupable d'avoir commis le crime avec telle circons-- 
tancey mais il n'est pas constant qu'U tait fait avec telle autre. 

4*. S'il pense que le Aiît est Constant , que l'accusé en est ,convuncu mais 

qu'auetme des circon-itanees n'est prouvée , il dira : 

Oui y i'accuië est coupable^ mais sans aucu/ie des circonstances. 

34G. Le juré fera de plus , s'il y a lieu, une réponse particulière pour les oa» 
prévus^ ja les articles et 34o. m ■ ■ '• ' \ 
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347- La (Kcîsion du jury se fumera pour ou contre Taccusé , à la aajoiitè 
à peine de nullité. 

£n cas d égalité de voix , Taris favorable à l'accusé préraadra. 

548. Les jarés rentreront ensuit»» dans l'auditoire , jet reprendront leuif 
place. 

Le préndént leur demandera quel le résultai de leur délibération. 

Le chef dti jury se It^vt^ra , et la main placée sur son cœur, il 'dira : Stir 
mon honneur et ma conscience , de \'ant Dieu et devant les homme* , la dé* 
claration élu jury est : Oui , t accusé etc. Non , l'accusé etc. 

549 La déclaration du fury sera signée par le chef et remise par loi an 

j|>rési<lent, le tout en présence des jurés. 

Le président la signera et la fera signer par le greffier. 

350. La déclaration du jury ne pourra jamaii être soumise à aucun reeours. 

351. Si néanmoins f accusé n'est déclaré coupable du fait principal qu'à une 
simple majorité , les juges délibéreront entre eux sur le même point; et si l'avis 
de la minorité des jurés est adopté par la majorité des jug^s, de telle sorte qu'en 
réunissant le nombre des voix, ce nombre excède celui de la majorité des jurés 
^ de la minorité des j uges ; Tavis fiivorable à Taoeusé prévaudra. 

35a. Si y -hors le cas prévu par le précédent article , les jugra sont nna- 

nimcment convaincus que les jurés, tout eu ob^t nant les furiiie>, .se s«jiii trompés 
au fond, la cour déclarera qu'il est sursis au jugement, et renverra l'affaire à la 
session suivante , pour être soumise à un nouveau jury, dont ne puuria fairo 
partie aucun des premiers lurés. • 

Nul n'anr.i îi: droit de provijquer celte mesure ; la cour ne pourra l'ordonner 
que d office , et immédiatement après que la déclaration du jury aura été pro- 
noncée, publiquement, et dans w cas où l'accusé aura été convaincu , jamais 
lorsqu'il n'aura pas été déclaré coupablc- 

La cour sera tenue de prononcer immédiatement après la déclaration do 
second jury, même quand elle serait conforme à la première. 

353. L'examen ét les débats, une fois entamés , devront éire continués sans 

interruption, et sans aucune espèce de communication au dehors, jusqu'après 
la déclaration du jury inclusivement. Le président ne pourra les suspendre 
que pendant les intervalles nécessaires pour le repos des juges, des jurés, des 
«moins et des accusés. 

354. Lorsqu'un témoin qui aura été cité, ne comparaîtra pas, la rour 
pourra, sur la réquisition du procureur générai, et avant que les débats soient 
ouverts par la déposition du premier témoin inscrit sur la liste , renvoyer Taf». 
fidre à la prochi^ine session. 

ôf)"). Si, h raison de la non comparution du témoin, l'affaire est renvoyée k la 
session suivantCv, tous les fr.iis de citation, actes , voyages de témoins, et autres 
ayant pour obfet.de faire juger l'afFairê, seront à la charge de ce t^oin , et 
il y ^era ( oiitraint, m<'nie par (<>)rp.->, sur la réquisitiondtt.procarett7^nérat,par 
^arrét qui renverra Ifis débats à la sesaoa suivante. 
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Le même arrêt ordonneni , de . que ce témoin aeni amené par la force ' 
piiltlique devant la cour f pour y etri! eni* nda. 

Et néanmoins , dans tous les cas , le léinoin qui ne comparaîtra pas , ou qui 
refusera , soit de prcter serment, soit de faire sa déposition , sera coadajnné a la 
piîne portée en rarticle 80. 

55G. La voie de l'opposition sera euyerte contre ces condamnations ^ dans Ips 

dix jours de la signification qui en aura été f;ùie au témoin condamné ou h .son 
domicile, outre un jour par cinq mYiiamètres j et Vopposition sera reçue, sli 

Srouve qu'il a été lé^tîmement empeclié, ou que Tamende contre lui prononcée 
oit être lyiodérée. 

• ^ C T I O N 1 1. 

Du Ju^femmU et de iexéattion. 
357. Le président fera coiDpttraitrel'accaséj et le greffier lira en sa préienot 

II» déclaration du jury. 

3Ô8. Lorsque 1 accusé aura été déclaré non coupable , lejirésident prononcera 
qnHl est acquitté de l'a^isation , et ordonnera <|tt*il soit mis en tilicTté, s'il 
tl'est retenu pour antre cfHse. 

La cour statuera ensuite sur les dommages intérêts respectivement prétendus , 
après que les paities auront proposé leurs fins de non recevoii' ou leurs défenses , 
et que le proctuenr gèilérai aura été entendu* 

La cour pourra néanmoins, si elle le juge oosivenable , commettre l'un des 
juges pour entendre les parties , prendre connaissance tles pièces , et faire son 
lapport k Taudienee, où lea pertîea pourront encore ptéeenler h^ira ubaervatioiis,' 
et où le ministère public sera entendu de nouveau. 

L'accusé acquitté pourra aussi obtenir des dommages-iniérêts contre ses dé- 
nonciateurs, pour fait de calomnie, sans néanmoins que le membres deâ aumritéa 
oonstituéea puissent être .limi poursuivie à raison des avis qu'ils sunt tenus dt 
donner concernant les délits dont ils ont cru acquérir la cunnaissaiu e dans l'exer» 
eioe de leurs fonctions , sauf contre eux la demande eu ^lise à partie } s'il y a 
lieu. 

Le procureur général sera tena, sur la réquisition de raocusé, de loi &ixe 

connaître ses dénonciateurs. 

359. Les demandes en dommages-intérêts, formées soit par l'accusé ronrre, 
ses dénonciateurs ou la partie civile , soit par la partie civile c<Mitre l'accu^ié ou 
le condamné , seront portées à la cour d'assises. 

La partie civile est tenue de former sa demande endommages-intérêts avant 
le jugement; plus lard, elle sera non recevable. 

Il en est de même de l'accusé , s'il a connu son dénonciateur. 

Dans le cas où l'arrusé n'aurait connu son dénonciateur que depuis le juge- ' 
ment , mais avant la liu de la session , il sera < tenu , sous peine de déchéance y 
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àe porter ea^eiiiaiide à k ooor à*ami» ; ne Ta connu qu'aprét la dôtiire de 

la session , sa demande sera portée au tribunal civil. 

A Yé^drd des tiers qui n'auraient pas été parties an poeée, ila s'adreweront 

au tribunal civil. 

360. Toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni 
accnaéa à raiÏMn dn même nôL 

361. LorMjue dans le cours des débats, l'accusé aura été inculpé sur un autre 
£Eiit , soir par des pièces , soit par les dépositions des témoins, le président , aprôa 
avoir prononcé qu'il est acquitté de l'accusation, ordonnera qu^l soit poursuivi 
A raison dn nouveau £dt : en conséquence, il le renverra en état de mandat 
de ^comparution on d'amener, suivant les (lî^iinctions établies par rariirli- i , 
et même en état de mandat d'arrêt, s'il y echet, devant le juge d'instruction 
de rarrondissement où siège la cour , pour être procédé ft une nburellé ins- 
truction. 

Cette disposition ne sera toutefois exécutée que dans le cas où , avant la 
clôture des débats, le ministère public aura iait des réserves à En de pour- 
suite. 

36a. Lorsque raoensé aura été déclaré coupable, le procureur généwJ. fera sa 

réquisition à la cour pour l'application de la loi. 

La partie civile fera la sienne })our restitution ct'ïbinniages-intércis. 

365* Le président demandera à l'accusé s'il n'a rien à dire pour sa défense. 
L'accusé ni son conseil ne -pourront plus plaider que le Êitt est fimx, mais seule- 

ment qu'il n'est pas défendu ou qualiHé délit p<ir la loi, ou qu'il ne mérite pas 
la peine dont le procureur général a requis l'application , ou quM n'emporte 

Sis de dommages-intérêts au profit de la partie civile , ou enfin que celle - ci 
éve trop haut les dommages - intérêts- qui lui sont dus. 

S64. I l ( our prononcera Uafasolntion de l'accusé , si le fait dont il est déclaré 

coupable n'est pas défendu par une loi pénale. 

505. Si ce fait est défendu , la COur prononcera la peine établie par la loi , ' 
même dans le cas où, d'après les débats, il se trouverait n'être plus de la com- 
pétence de la cour d'assises. 

£n cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera 

seule prononcée. 

3C^. Dans le cas d absolution comme dans celui d'acquittement ou de coft*. 
damnation, la cour statuera sur les dommages-intérêts prétendus par la partie 
civile ou par l'accusé; elle les liquidera par le même arrêt, ou commettra l'nn 
des juges pour entendre les parties, prendre connaissance des pièces, et faire 
du tout4(m rapport ainsi qu'il est dit article 358. 

La cour ordonnera aussi que les effets pris seront restitués au propriétaire. 

Néanmoins, rfil j a eu comlmmation , cette restitution n»- -^cra faite q 'en 
justifiant par le propriétaire que le concîa -^n'- a 1 lissi [lasserlts déiaiss ms se pour- 
\çu en cassation , ou , s'il s'est poi;rvu , que i aù tu e est deiinicivement terminée. 
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S&r* Lorsque l'accusë aura été déclaré excusable , la cour prononcera con- 
formément au Code des tUlils et de* peines. 

368. L'accusé ou la partie civile , qui sucoombefa, sera condamné aux frais 
envers l'Etat et envers l'autre p irtie. 

569. LfS jug s di'libértTont et opineroni à voix basse : ils pourront , pour cet 
effet , se retirer dans la chambre du cumeil ; mais l'arrêt se -a prononcé à haute 
voix , par le président , en présence du public et de l'accusé. 

Avant de le prononcer , le président est tenu de lire le texte de la loi sur 

laqaell«j il est fondé. 

Le greiBer écrira l'arrêt; il y insérera le texte de la loi appliquée 9 sous 
peine de cent francs d'amende. . ° . 

370. La minute de Tarrét sera signée par les juges qui Fauront rendu, è 
peine de cent francs d'amende contre le greffier; etyS'il J a Heu, de piise à 

partie tant contre le greffier que contre les juges. 

Elle sera signée dans les vingt-quatre heures de Li prononciation de l arrèt. 

071. Après avoir prononcé l'arrêt, le président pourra ^ selon les circonstances^ 
exhorter l'aconaé à la fermeté , à la résignation , ou k réformer sa conduite. 

Il l'avertira de la faculté qui lui est accordée rlc se pourvoir en cassation^ etdiB 
terme dans lequel l'exercice de celte faculté tst circ onscrit. 

372. Le greffier dressera un procès-verbal de la séance, à l'effet de constater 
que les formalités prescrites ont été observées. 

Il ne sera fait iiRniion au procès - vt rbal , m des réponses des accusés, 
ni du contenu aux dépositions , sans préjudice tourelois de l'exécution de l'ar- 
ticle 3 1 8 , concernant les changemens , variations et contradictions dans les dé- 
clarations des témoins. 

Le procés-verbal sera signé par le président et par le greffier. 

Le défaut de procès -verbal sera puni de cinq cejuts iraucs d'amende contre 
le gre£Eer. 

373. Le condamné aura trois jours francs après celui oA son anrétlui aura élé 

prononcé, pour déclarer au greffe qu'il se pourvoit en cassation. 

Le procureur sénéral pourra , dans le même délai, déclarer au greffe qu'il 
demande la cassanon de 1 arrêt. 

La partie civile aura aussi le même délai ; mais elle ne pourra se pourvoir 

que quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils. 

Pendant ces trois jours , et s'il 7 a eu recours en cassation, jusqu'à la récepdon ■ . 
de ranrêt de la eonr de cassation^ il sera sortis à Texécntion de ratrét dè la 
eour^ 

574. Dans les cas prévus par les articles 4«9«l4>a^u présent Code ^ lepro« 
cureur général oa la partie civile n'auront que vingl-quatre Ikenres pour sa 

pourvoir. 

375. La condamnation sera exécutée , dans les vin|^t^ttatreheuîes>qui suivront 
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les âi'-Ms meniionnôs en l'artirle 3; 3, s'il n'y a poigt de recours en cassation» 
ou eu cas de recours, danï les vingt- quatre heures de la réception de l'anét de 
b cour de cassation 4{în aim r^eté la deaunde. 

376. La» condannatioa een aiécatée par les ordres du procureur mniéral, 
il aura le droit de requérir diractemént, pour cet effet, l'assistance de la force 

publique. 

377. Si le condamné veut faire une déclaratioa, elle sera reçue par un des jugea 

du lieu de l'exécution . assisté du greffier. 

. 578. Le procès - ^rbal d'exécution sera , sous peine de cent francs d'amende^ 
dressé par le greffier , et transcrit par lui , dans les yingt • quatre heures , au 
pied de la minute de l'arrèL La tranacriptiqn sera signée par lui , et il fera roen- 

tion du tout, sous la même peine, en marge du procès-verbal Cette nietition 
aéra également signcc , et la transcription fera preuve comme le procé^-vci bal 
même. 

« * • 

379. Lorsque, pendant les débats qui auront précédé l'arnêt de condamnation^ 

faccusé aura été inculpé, soit par des pièces^ soitpar des dépositions de témoins, 
sur d'autres crimes que ceux dont il était accusé; si ces crimes nouvellement 
manifestés méritent une peine plus grave que les premiers , ou si l'accusé a des 
complices en état d'arrestation , la cour waonnera qu'il, soit poursuivi , à raison 
de ces nouveaux £ûts , suivant les formes prescrites par le présent Gode. 

Dans ces deux ca?, le procureur général surseoira à l'exécution de l'arrêt 
qui a prononcé la première «ondamnaUon, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
le second procès. 

380. Toutes les minutes des arrêt» rendus aux assises seront réunies et déposées 
an grefifo du tribunal de premi^e instance du <^ef-liea du département. 

Sont exceptées les minutes des arrêts rendus par la cour <l'assise.« du (1< parr<*- 
meAt où siège la cour impériale, Itssquelles resteront déposées au greile de ladite 
cc^. ■ 

CHAPITRE V. 

JDu Jury et de la nui ni h re de le former, 



" ■•- ' SECTION 

Du Jury, 

■ 38f. Nul ner peut remplir les fimotions de juré, s'il n'a trente ans aceomptis; 
et- s'il ne jouit oes droits politiques et civils, à peine de nullité 

383. Les jurés seront pris , 

1°. Parmi les membres des collèges électoraux ; 
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a°, P irmi Ifs trois rrnts pi as ïmpf)sé9 domiciliés dans U département. 
■5". parmi lt{$ funclioxiuaiius du i'oidie 
l'Emppreur; ç. 

4". Parmi les dncteurs et lirenoi- s de l'onc ou de plusieurs des quatre la- 
culiés de droit, médecine, sciences et belles -lettres, les membres et ©ocres- . 
pondam de i'KastitHt el 4e» J«tm «odéfeês samM» reconaues p»r 1* y^' 
Tfcoement; . ' • > 

5°. Parmi les notaîrt?s ; • i. j 

b°. Parmi les banquiers, agens de change , négocia ns et nwichand» p«»y««*t, 

patente de l'une des deux premières classes ; 

n". Parmi les eniplayéa de» «daiiiiitftijMH joifiMaat d'un traitement d« quatre 
mille francs au moins. * j • • - f 

.Aucun juré ^ poiunrft ^tra prU que panni let qitOfeM M»dé»$l»», 
tontefui^ -f» qpi ^ 4it «xt -386. 

385. Nul ne peut être juré dans la même affaire où il aura été officier 
d g^^uli ce judiciaire , témoin , ioterpr jt%, expert ou pai tie , à peine de 

; 384* Lfs foaciiotot ét jfuré «ont incompatibies avec celles de ministre, 4e 
préfet , de sous-pré(*'t , de ju^e , de pnMsnnnr générad el imp^tiai prés le» eoun 

€t tribimmx, et de leurs subsiitiits. '. 

£lles sont éga:«n>ent incompatibles a«eo oeilea 4e»}iMMM d*un csUe qpA-' 
oonqut*. 

585, Les fonseillers d'état chargés d'une partie d'administration , les com- 
missaires im^riaux près les admiuûitratiuns ou té^^es , les sep lUit gênai res , bcrut)!;^ 
dspen0és>»'tl8 le requièrent. 

586. Quiconque, ne se trouvant dani eoeane des classe^ désignées de i'arn 
ticlc Ida, désirerait àtre admis à Vhonnnir de remplir It^ fonctions de juré, 

Eourra être compris dans la liste, s il le demande au préfet, et si, après qa« 
t. ue^et eofâ oJbtemt de» nmaeignenenê aventÉgrex snr le compte du requèient 
et les aura transmis en ninieim de nntèiienr, le miniitre accorde une eais^ 

risation A cet égard. 

Le preict pourra également faire d'ofUce la proposition au ministre. 

■ S8f. Les prMÎBt» fermèrent, Mfns leur respomebiKté, une lista de fup^, -tovist 
les fois qu ils en seront reqdifr par ktf présidcnâ des . cours d'assises. Cette 

réquisition sera faite quinze jours, au moins nvant l'ouverture de la session. 
Si la cour est divisée en une ou plusieurs sections, chaque président pourra, 
dens le fies où le nombre des efiidree Texi^erait, requérir une liste de jurés 
pour la section qu'il préside. 

Dans tous .les cas, la iisre sera composée de soixante citoyens : elle sera 
adressée de suite eu président de la cour d'assises ou de section , qui seia tenu 
de la réduire à trente-sfx dans le» iringt-quatte l^eures à compter dtî jour 
.de sa réception, et de la renvoyer, dans le même délai, au préfet, qui la 
liera . pafTçnir , ainsi qu'il sera dit ci-après, à tuus ceux qui doivent la 



reiceToir. 



» 
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S88. Chaque préfet enverra la liste ainsi rédui:e au grand-juge ministre de la 
justice, au premier présidant di>U cour impériale, au procureur général près de 

la même cour, nu pn'sulent de la cour d'assises nu de srciioii, el de plus au pro- 
cureur impérial criminel , s'il / en a un daiit» le dép«iriement pour lequel la liste 
'cet destinée. 

dBq. La liste entière ne sera point envoyée aux ritojens qni la composent « 

miusle préftt notifiera à chacun d'eux l'extrait delà li-^tr qui constate que son nom 
j est porté. Celte notification leur sera faite huit jours au moins avant celui ou 
la liste doit servir. 

Ce jour sera mentionné dans la notification , laquelle confîendra auseî une som- 
mation de se trouver an jour indiqué, sous les peines portées par le présent 

Code. 

A défaut de notification à la perspmM?, elle sera faite à $t»n domicile, aioai 
qu'à celui du maire ou |^e Tadjoint du lieu : cduirèi est tenu do lui en donner 

connaishance. 

390. La tis^e des jurés sera comme non avenue après le service pour lequel elle 
aura été formée. 

* 391. Le juré qui aura été porté sur une li^tc, et aura satisfait aux réquisitions 
à lui faites , ne pourra être compris sur les listes des quatre sessions auivantes'i' 
à moins toutefois qu'il n'y consente. 

' En adressantles nouvelles listes de jurés au grand juge miitistre de la justiee , lee 

préfets y joindront la noie de ceux (jui, portés sur la liste précédente, n'aurnienC 
pas satisfait aux réquisitions Le grand-juge fera , tous le-, ans , un rappottsurla 
tnanière dont les citoyens inscrits sur les listes auront rempli leurs fonctions. 
Si' quelque iouctionnaire appelé, comme furé n*a prânt répondu à Tappel,' 

le rapport riiulirmera parli' iificrcment. 

. Sa Majesté im|>ét'iale se reserve de donner aui^ jurés qui auront montré un 
aèle louable , de* témoignages honorables de sa satis&ction. 

59a Nul citoyen, âgé de plus de trente ans, ne pourra être admis aux place» 
administratives et judiciaires, s'il ne piouve, par un certilieat de l'officier (hi 
ministère public prés la cour d'assises dans le ressort de laquelle il a résidé, 
^u*il a satisfait anx'réquisitîAM qui lui ont été feitet toutt^s les foisqu^l a été 
inscrit sur une liste de jurés t ' ou que les exuuses par lui proposées -ont 4tè 
jufiécs val ibti s, on qu'il ne lui a encore elè fait aucune réquisition. 

JN uUe péuuoa ue sera admise y si elle n'eàt accompagnée de ce cci iiiicat. 

SBOTIOH II. . 

D» la manière de former et de com orjuer le Jury. • 

3g5. Le nombre de douze juréd est ucct ssalrr pour foimcr un.jufj. 

304. I.a liste de6 jurés sera notiiiée à chaque accubé la veille du jour détei«> 
miiâ |X)ur ia formation du 'tableau : cette notificaiton sera nulle , aiaei que 
tout ce qui aura sidvi, si elle est feitt^los tôt ou plus tard. 



t 
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395. Dans tous les cas, s'il y a, au jour indiqué, moins (îe trente jurés 
préaeiu non excusés ou non dispensés , le nombre de trente jui és sera com- 
plété par le président dé la cour d'assises .-ils seront pris, publiquement ét 
par ];i %<)if> tîu sort, enlre les citoy<'ns des classes dési{;nées f^n rariicle 58a', 
et ré.sidant dnns. la commune ; à 1 t:iiet de quoi , le prt^et adre&sera tous les 
tns, à la cour, «a tabican deaditas p^fraonaes. 

396. Tout juré qui ne se sera pas rendu à «on poste iat la citation qui 
lui aura été notifiée , sera oondanmé par la cour d'assises k une amende*, 

laquetle sera , ' ' ' • 

3 Puur la première fois, de cinq cents francs; .! , 

Pour la seconde V de mille iranes, »• , • 

, Et, pour la troisième , de quinze cents franr?. 

Celte derniéri^ fou , il sera de j^us' déclare incapable d'çzerçer à l'aveulir 
1m fonctions d« furè. L'arrêt sera imprimé et aCRch#è.aes frais. ■ 
, Dana -tous les ( as, le nom du juré condamné sera envoyé au préfet, pour 
étte compris dans ifk note.prescriie par rariicle 391. 

Tn]". Soroni exrpptés ceux qui justifieront qu'ils ^^îentdans rimpossibiiiti 
lie se rei\dre au jour indiqué.,, " . 
. ^Ln toixi; proçaoncera sur> la V^idité de l'excuse; 

: 898. l4sa peines poiftéea en Tarticle 396 sont applicables h tout juré qui; 

même s'étant rendu à son poste, rciircrait avant rex[)iration de ses fonc> 
lions, sans une excuse val ible, qui sera égilcment jugée p.ir la cour. 

399. Au four indiqué, et pour chaque affaire, Tapnel des jurés non excusés 
et non dispensés sera £ût ayant FouTertore de rauaience , en leur présence, 
en présence de l'accnsé et du procureur gé^icral. 

Le nom de chaque juré répondant ii Tappcl sera déposé dans une urne. 

L'accusé premièrement et le procureur général récuseront tels jurés qu'ils 
jugeront k propos, & mesure qde leyrs nonis sortiront de Tume, sauf la 
limitation exprimée ci-après. 

L'accusé ni le procureur général ne pourront exposer leurs motifs de récu- 
sation. ' ■ • » • ■ • ' ■ \ 

Le jury de jugement sera fenné à Vimtant où il sera sorti de l'urne douze 
noms de jurés non récusé.s. 

400. Les récusations que pourront faire l'accusé et le procureur général 
s'arrêteront, lorsqu'il ne restera que dooae jurés. 

401. L'acros^ et le proAireur génériil pouiri'ont exercer un- égil nombre dcL 
ficnsation; et cc|»Mulant , si les juré.s sont eu nombre impair, les accosév 
pourront exen er une récusatiun de plus que le procureur géiuVal. 

402. S il y a plusieurs accusés, ils pourront se concerter pour cAijrcer leurs 
récusatioiut ; ils poi^iront leh exercer separénieht. ■ ..... . ; 

D^ns Tun et l'autré ras, ils né pourront excMef îe n>»mbre des récusations' 
dèiennïnées "poiÉt un' seul accusé .par les «rt}dl.>i pirécéd«4isc' ' ■ 1 
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403. ât les aceu4t)t-n^ ^ eoilccrtent pas pour récu«er, ]e sort ré^Ura estre 
41» le r«i^ .diilM I«4gpiel iU &>roat les récntfttipiHU Pans ee cas, L» jynÊ» nè- 
coté» pv on seul , et dans cet orduc , 1« MTOlU pour ton* » jui^uà «e 918 1^ 

Tiombre <ies nécitsatÏMiu 5ou épuisé. 

404. Les aciiusés pourront se concerter potir exeroer une purtâie ^mthwm- 
tioiM;«auf àexenser Je surplus, aM«Mtt|e<«ng £xé ptrleMtt. 

40& L^iPten 4e Taoemé co«unnH»ni HniuMMtmcn^ apr4s la CaraiatiQi& du 

406. Si, par quelque événement, l'examen de* arrusés sur l<'s délits on sur 
quelques-uns des délits compris dans lactie ou dans les actes d'aocosation , est 
TCnvojé à la setnon suivante , il s< ra iait «m ««tte liai» ; il tata praaédé â d« 

nouvelles récusations, et à la formation H un nouveau tabloav dt dawajliafiiy 

d après les régl«* pn'scrites ci-dessus , a [Mîine de nullité. 

Collatiooné à l'original, par nous président et secrétaires du Corps législaciA 
Paris, le 9 décembre 1808. 9t0i*é FonTAim ^prétidetu/^. J. DsBaioaoB| 
L. J. K. G. FovcnsR, Mauclbr', Yah-Trier, iecrdtgiw. 

Mandons vi ordonnons <jue les présentes, rev^^tues des sceaur 
de l'État , inst^rées au Bulletin des lois , soient adressées aux Cours ^ 
aux Tribunaux et aux Autorités administratives, pour qu'ils les 
inscrivent dans leurs registres , les observent et les lassent otwe r ver j 
et notve Grand- Juge. Ministre de la Justice est chargé d'en 
surveiller la publication. ' ' ' 

Ponoé le 19 Pécembré de Tan i8o8> 

LOI 

Contenant le Titre III du Liure II du Code d'instrvctuut 

CRÏMIIfllLK. ' 

' ' Pu 10 Décembre 

NAPOLEON , par la grâce de Dieu er les constilul!oos, EMPEREUR DES 
Fbanvais , Roi o Italie, et ?ROT£CTt.uu dc la QoNFioéiiATiON Du A^iN, à 

tous preitns et à venir , S A L U T. 

Le Corp$ Législatif a reudu , le 10 décembre 1808 , le décret suivant ^ con- 
ferniéinetit a la propo«tioii fuite au nom Je I Empereur el Roi, et ajiijSa' av^ 

eoleiidu le» orateurs du Coiucil JEl.. el le |>r(si(lent de la Coa>nM*.ilini dtt 

lé^i&UuoA cÏTile e( grAKUAcU^ du Çorpa Lé|$isUlii , \% mêoia ynw» 
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J|A|UÈ«SS DE SE roURVOIR CONTAS ÀRBârS OU JLC£M£KS. 

CHAPITJI^ 1". . ; 

Z)Ar nuUité» de tinumeUon '^ du jugement, 

407. Les arrêts et jugemens rendus en dernier rpsso' t, on matit r*' rrimînelle, ror- 
rectionneile ou df police, ainsi que l'instrucuDii et It» ^jouisuites (jui les auront 
précédés , pourront être annullés dans It^s cai siiivanSj et sur dél reoOQiy difigèl 
4'api9â« k» «listiactioas^ui vont être étahliet. 

SI*. 

' Matières crinUwUe*, 

> * . * 

408. Lftraque l'accusé anr^i tubi une oandaipaarioa, et qoe, soÂt dans Xn^t 
de la cour iœpr' rialp qui aura ordonné son renvoi devant une cAur d'assises, soit 
dAns,Iiosirucùua et la procédure qui auront été fuite» devant cette dernière cour, 

> soit dans l'arrêt même de «wmdamnarion , il j aura au TÎoIa^on ou omisùon à» 

quelques-unes des formalités que le présent Code prescrit sous peine de nullité , 
cette omission ou violation donnera lieu, sur la poursuite de la partie con- 
damnée ou du ministère public, à rannullation de i'arrec de condamnation 
et de ce qui Ta pcécëdé, à partir du plus ancâeii. acte noL 

Il en sera de même , tant dans les cas dHncompétenoe que lor5qu'il aura été 
omis ou refusé de prononcer soit sur une ou plusieurs uemandes de l'accnsé, 
6oit sur une ou plusieurs réquisitions du minuiùit- public, tendant à user d'une 
Acuité ou d'ua droit accordé par la lui, bien que la peine de Bullitè iic£At 
|MS textaeil^ment atindiée à lalMnoe de la £i»rauilitè dent TcsiécalMA a«ra 
été deinandé(! ou ref{uise. • 

40^. Dans le cas d acquittement de l'accusé , l'annullation de l'ordonnance 
qui *raur.t prononcé , et de ce qui Fauni précédé , ne pourra être pouisaivie 
par !•• iiiiiiist('i H public que dans rintérét de* la loi et sans préfumcicr à la 

partit- a» ([uitl('e. 

k\o. Lorsque la nuUité procédera de ce que l'arrêt aura prononcé une peine 
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autre que celle appliquée par la loi à la nature du crime , lannullation de 
l'arrêt pourra être poursuivie tant par le ministère publie que par la. parde 

condamnée. 

même actioa appardeodia nu ministère public contre Jes arrêts d'abso» 
Itttion mentionaés en 1 article 564 1 Talbsofaidon a été prononcée sur le fbn- 
dem<mt de la ncHiKSUtence d'une loi pénale qui pourtant aurait existé. 

4 II. l orsque la peine prononeée sera la môme que celle portée par la loi 
qui 8'appli(|ue au crime, nul ne pourra demander lannullation de l'arrêt, suuâ 
le prétexte qu'il 7 aurait erreur dansia cîtatioii^da texte de la loi. 

h ir>. Dans aucun rns, la partie civile ne pourra poursinvr^ l'annullation d'une 
ordonnance d'acquiiieinent ou d'un arrêt' d'absolution j mais, si Nrrér a pro- - 
nonoé contre elle des condamnations cibles , supérieures aux demandes du la 
partie acquittée ou absoute , cette disposition de Tarrét pourra être annulléa 
sur la demanda de la pâme civile- 

5 ... 

Madères correctionnelles et de police. * i 

4iS. Les voies d'annuUaiion exprimées en l'artirle /,(>8 , sont, en matière 
correctionnelle et de police, respectivement ouvertes à lu partie poursuivie 
pour un délit ou une contravention , au ministère public et à la partie civile , s'il 
7 en a une , contre tous arrêts ou jugemens en dernier ressort, suns distinction 
de ceux qui ont prononcé le renvoi de la partieou s;» rondam nation. 

. Néanmoins , lorsque le renvoi de cette partie aura été prononcé , i^pl ne 
pckirra se prévaloir con^ elle de la violation ou omission des formes' pres- 
crites pour assurer sa défense. ' 

4ii(. La di.sposition de l'article est' applicable aux arrêts et |u£CmenS 
eji dernier ressort rendus en njatjére correctionnelle et de police. 

Disposition commune €tux deux paragraphes précédens. 

4i5. Dans le cas où, soit la cour de cassation, soit une cour impériale, annnU 
lera une instruction , elle pourra ordonner que loi frais de la procédure à recom- 
mencer serontù la chiirgede rofiicierou juge^instriicléarqni aura commis la nullité. 

Néanmoins la pré<5enre disposition n'aura lieu que pour des fautes trés-graves , 
et à l'égard seulement des nullités qui seront commises dttux ans après la mise 
ça activité 4upi-éspnt; Coda. . 

CHAPITEE II. 
Pe*. Demande» en catMtion» 
4i& Le recoure en cttsation contre les wrréts p réparatoires et dltistruction, 
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ou les jugemens en dwnier ressort <le cette qualiié , ne Pria ouvi t t qu'apréâ 
rarrêt ou jugement définitif; rexéiiution Tolontaîre de te!s anétft ou jugemens 
préparatoires ne poûrni , en .aucun cas , être opptiaee comme fin de non * 

rècevoir. 

La présente disposition ne s'applique point aux aiTvts ou jugemens rendus sur 
lacompétencr. 

417. La dt-clarafion âe recours sera faite au greffier ]>ar I;i n irtïp condamnée, 
et.signée d'elle et du greflierj et &i le déclarant ne p^-'ut ou ne veut signer, 
le greCHer en fera mention. 

Celle déclaration pourra être faite, dans la n^ême forme , par l'avoué de la 
partie condamnée ou par un fondé d«« pouvoir spécial} dans ce dernier cas^ le pou- 
voir demeurera annexé à la déclaration. 

EUe'-sera inscrite «ur un rejiiïtn' à ro destiné; ce registre sera publie, ef 
toute personne aura le droit de «'en faire délivrer des extraits. 

4t8. Lorsque le n rnuis vu cassation contre OU airct ou jugement en dernier 
ressort , rendu en matière criminelle , correctionnelle ou de police , sera exercé 
abit parla partie civile, s'il 7 en a une , S9it {tar le ministère public, ce^recoui s, 
outre rinscription énoncée daiis lariicle piécédcnt , Sera, nuiîlîé à la partie 
contre laquelle il sera dirigé, dans le dél;ii dtî trois jours. 
' Lorsque cette pailie sera actuellement détenue , l'acte coi\tcnant la dc*claia- 
don de recours lui sera lu par le greffier ; cite le signera ; et si elle ne le.' 
peut ou ne le veut, le gn fm r en Irra ht niion. 

- Lorsqu'elle sera en liberté , ie demandeur en cassation lui notiHera son re- 
oours, par le minbtére d'un huissief , soit & sa personne, soit au domicile 
par elle élu : le délai sera, en ce cas, augmenté d*un jour par dbaqoe distance 
Oe trois myriamètres. 

419. La partie civile qyi se sera pourvue en cassation , est tenue de joindre aiix 
«pièces une éicpédi tion authentique de l'arrêt. 

Elle est tenue , à peine de déchéance, de consigner une amende de cent cin- 
qu;inte francs, ou de la moitié, de cette somme, si i'arrét est rendu par contumace 

ou par défaut. ^ * _ 

4po. Sont dispensés de l'amende, 1° les conjamqés en matière criminelle ^ 
9,«les agens puuks, pour affaires «^ui concernent diieciemenr radministratioii 

et les domaines ou revenu.i de 1 iitat. 

A l'égard de toutes autres personnes , l'amende sera encourue par cclle.s qui 
suceonil-erunt dans leur recours : seront néamnoins dispensée!* delà cou.signer 
celles qui joindront à leur demande en ca<^r.tion , i" un extrait du rôle des con- 
tribiuion-, con.";tilant qu'i lies payent moins dcsix fcmcs ou un certificat du per- 
cepteur de Itmr commune, portant cju'cllesaesoni point impoj*ée.s; a'un certificai: 
d'indigence à elles délivré par le maire de la commune de leur domicile ou par 
•son adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé par le préfet de leur départe- 
ment 

4ai. Les condamnés , znéme en matière correctionnelle ou de police, à u;ie 
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peilie emportant privatUnde la liberté, ne MfOitf pM adluU à se pourvoir en cna^ 
9Mbon, lorsqu'ils n«> m i n; pasactuettementenétati ouloci^u'iUn'auroalpa&eie 

rois en liberté sous caution. ^ a x 

L'acte de leur écrou ou dé leur mise en liberté sons cautionf sera annexe à 
Facie de recouc» en cassation. 

Nt amnoins, lorsque le recours en cassation sera TOOtivé sur rincompt:tencej 
il sutiira au cl^-mandwiir , pour nue sou recours soit reçu ^ de justiSer cjttU 
s'est actueUf'intmt constitué dans la maison de iustice da lien où siège la cour 
ca*>!saiiou : le girciien de ce; te uiaison pourra Yy recevoir, sur la repn;- 
seniaiion de sa demande adressée au j^iocurcur général prés cette cour , «t 
visée par ce magistrat. 

4iitt. Le condamné on la partie cÎTile, soit en faisant ta dédaratîoa , «oit 
dans les dix jours suivans, pourra déposer au greffe île la cour ou du tribunal 
qui aura rendu l'arrêt ou le jucemetit attaqué, une. requête contenant 
moyen» de caFsatton. Le greffier lia en donnera reconnaissance , et remettra sur- 
le-champ cette requête mi magistrat cWgé do ministère public. 

4viD. Après Its dix jours qui suivront la déclaration , ce magistral fera passer 
nn grand-juge ministre de la justice les pièces du procès et les requêtes despaiti^,. 
si elles en ont dépoi.é. 

Le greffier de 4a cour ou du tribunal qui aura rendu l'arrêt Ou 1« jugement 
attaqué , rétligera sans fiais et joindra iin iiivrnt;iirc des pièces, sous pane oeC||mfc 
francs d'amende , I.kjik lie sera protiuucêe par la cour de c<t«^tHllun. 

4a4. Dana les vingt-quatre heures de la réoepiioa de ces pièces, le grand-juge 
ministre de la justice les adressera à la cour at cassation y et U vn. données^ 
avis au magistrat qui les lui aura transmises. 

Le-s condamnés pourront aussi transmettre directement au greff»- de la cour, 
de cassation , soit leur requête , .soit les expéditions ou ropies signifiées , tant de 
Farrêt ou jngcnirnt que de leurs demandes en rassaiion. Néanmoins la partie 
civile ne pourra user du bentfice de la présente disposition , sans le ministère 
d'tm avocat de la conr de cassation. 

4a5. La eour de cassation, en toute a£Faire erimindle, correctionnelle ou de 
p«dice , pourra satuer sur le recours en cassation, aussitôt après Tt xjiiration des dé- 
lais portés au présent chapitre , et devra y statuer, dans le mois au plus tard, i 
compter dn jcnr où ces délais seront expiré 

436. La cour de cassation refettera la demande on annullera l'irr^ ou I« ju- 
gement, sans quil soit besoin d'un arrêt préalable d'admission. 

40- î orsque la cour de cassation annullera un arrêt ou un jugement repdu , 
soit en matière correctionelle , soit en matière de police , elle renverra le procès 
et les parties devant une conr ou un tribunal de même çialité que celui qui 
aura rendu l'arrêt ou le jugement anaullê. 

, 438. Lorsque la rour de cassation annullera un arrêt rendu en m^tiêiQ OfÎMÎr* 
nelle, il sera pioi L-ilc < ommeil est tilt aux sept articles suivans. 

429. La couc de vaâsatioa prononcera le renvoi du procès , savoir : 
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Devant un* oouv imp^nde autre oue celle qui aura réglé la compétence et 
prononcé la mise en accuMtioa , ai Vutét est annuité pour l'une des causes 
exjpriinêes en l'art, aqo, , 

DeTant une cour ' «Tassises «atre que celle qui aura rendu TaiTét, si Varrét 
et rinstruction «ont «nnullfe . pour cause de nuUicés commises à la f»ur 
d'assises. 

Devant un tribunal de première instance autre que celui aucjuel aura appai- 
tenu leju^ed*îns»ueeion , si l'arrêt et l'instruction sont annuUés aux chc;Fs seu- 
leihcnt qui concernent les intérêts civils: dans ce cas , le tribunal sera saisi sans . 
citation préalable en conciliation. . • - - 

Si Tarrét et la procédure sont annullés pour cause dlncompétence, la cour 
<3e cassaiion renverra le procès devant les ^uges qui en doivent nonnaître et le» 
désignera : toutefois, si la cuinpétence se trouvait apoartenir au trihunal de pre- 
mière instance où siège le jug»; qui aurait fait la première instruction, le renvoi 
aeva fiiit à un autre tribunal d« première instance. . 

Lorsque Tarréc sera annullé fNiroe que le fait qui aura donné lien à une 
C0n<]amnation se trouvera n'être pas tin délit qnalifié par la loi, le renvoi, s'il j 
a une partie civile, sera fait U^vant un tribunal de première instance autre que 
celui auquel aura appartenu le pige d'instruction, et, s'il n*y a pas de panie 
civile, aucun renvoi ne sera prononcé. 

4^0. Dans tous les cas où la cour de cassation est autorisée à choisir une 
cour ou UI1 tribunal pour le jugement d'une affaire renvoyée , ce choix ne 
poiirra résulter que aune déub^alîon spéciale, prise en la chambre du con- 
seil , immédiatement après la prononciation de l'arrêt de cassadon, et dont il i 
sera fait mention expresse dans cet arrêt. ' ' 

43x. Les nouveaux juges d'instruction auxquels il pourrait être fait des déléga- 
tions pour compléter l'instmction des alfiiires renvoyées, ne poùrrOnt étfe pris 
parmi les [ugcs d'iniitniction ètaÛis dans le ressort de la cour dont Tarrét aura 

été annullé. 

432. Lorsque le renvoi sera, fait à une cour impériale, celle-ci, après avoir 
«épisrè Tinstmction en cê qui la oqncame, désignera , dans son ressort, la cour 
d'assises par laqndle le procès devra être jugèé 

433. Lorsque îe procès aura été renvoyé devant une cour d'assise* , et qu'il y 
aura des complice» qui ne seront pas en état d'accusation, cet^e cour com- 
■Milttra un juge d'instruction, et le proedrenr général, l'un de ses substituts, 
pour faire, chacun en ce qui le concerne, l'instruction dont les pièces seront 
ensuite adressées k la cour impériale , qui prononcera s'il y a lieu ou non à In 
mise en accusation. 

'434. Si l'arrêt a été annullé pour avoir nrononcé une peine autre que celle <fu» 
, la loi applique à la nature du crime , la cour d'assises, à qui le procès sera 

fenvoyé , rendra son arrêt sur la déclaration déjà faite par le jury. 

Si l'arrêt a été annullé pour autre cause , il sera procédé à de nouveaux débat» 
devant la cour d'assises à laquelle le procès sera renvoyé. • . • 

Code dimfrudiQn tnimui^c% 9 



66 

La cour de cassation n'annuUera qu'une partie de L'arrêt , lon^e la nullité 
ne viciera qu'une ou quelcpiet-unés oe ses dispositions. 

435. L'aceusé dont la «ondamnation aura été annullée, et tfm devra subir nn 

nouveau jugement au criminel, sera traduit, soit en état d'arrestation, soit' en 
exérntion de l'ordonnance de prise de corps, devant la coiU: impériale ou 
d'assises , à qui son procès sera renvojé. 

436. partiè ciVilê'^âl snocomberà dans son recours, soit en matière crimi- 
nelle, soit en matière corriBètionhélle ou de police, ser.*» condamnée à une in- 
demnité de «:ent cinquante francs', et aux frais envers In partie acquittée , ab- 
soute ou renvoyée; la partie civile sera de plus condamnée, envers l'Ftàt, à 
une amendé de cent cînquant<^ Tnincs,' on de soixanté-quiinze francs seulement |. 
si l'iurét Ou le jugement a été rendu* par rontumàrc on rîi f;mt. 

Les administrations ou régies de l'État^ et les agens public;s. qui succombç^ 
ront, ne éeront ccmdamnés qa*aùx lirais' et à llndemnité. 

457. Lorsque rarrét ou le jugemeiit aura été atinullé, l'amende consignée 

sera rendue sans aucun délai , en epielques termes que soit conçu l'arrêt quî^^ 
aura statué sur le recours^ et quand même il aurait omis d'en^ ordonner la 
restitution.* • . ^ ){•..•.■«■.••• 

438. Lorsqu'une demande en cassation aura été rejetée , la partie, qui l'avait. 

formée ne pourra plus se pourvoir tri cassation contre le même arrétpu jttr 
geinent, sous quelque prétexte et par quelque Olojen que ce soit. ' ^ 

45g. L'arrêt qui aura rejeté la demande en cassation sera délivré dans les trois 
Jours au procureur général prés la cour de cassation , par simple extrait si^nÀ 
du greffier, lequel sera adressé au grand-juge ministrb de la justice , et enVojFè 
par celui-ci au magistrat chargé du ministère publûf prés la coar ott le tribiunl 

qui aura rendu l'arrêt ou le jugement atlaqué. 

440. Lorsqu après une première cassation le, second arrêt ou le jugement sur 
le fond sera attaqué par les mêmes moyens , il sera procédé selon les fonmé 
prescrites par la foi du 16 septembre 1807 ( i ). 

4'»J' Lr»rsque , sur l'exliibiiion d'un ordre formel h lui donné par le grand, 
juge ministre de la justice, le procureur général près la cour de cassation dé» 



(i) Loi du 16 srntembre , art. !.*'♦« 11 y a lieu k interpr^uUon de la loi , si la cour de 
n ca&satiuo .uiiiuile (Ilux arrêta ou jugemcns cd dertiier ressort , rendus dand la même afl^i;-e 
«» en»r< les jiu^iiws parties , cl qui ont el<5 aUaqiids par les mètnes nioyaM. 

a, «' Ceuè îuierpri'taiîon cal donnée dans la forme des n'glemrns d'aîlmiiiistrarion publi^ie» 

3. >» Elle peut être dcmaiHlee par l.i cour de .cassation, a vaut de prononcer le «UuuivDa 

4. » Si elle n'est pas demandée , Ta 0O«r^ CSHSlioB Ht MCI ICBlInle SMOnd airClt.qiielea 

n «eclions réunies et so«i8 Ja. présidence ihi -gNlié»jiigfli • --^ î" ' " «"•^^•♦••1 '•' .y* ^■ 

5. » Dm» la cMdëlermiiiéeDl'«rticUprëc<ki«nt,si le troUiènc uiét cHslUi^,|,'ti 
w cAdedroU, «tîl Mia nff«eM< e«iiu9e. il e«i'(lit.à IVt* 9> ■ 
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lioncera à la section criminelle des actes judiciaires, arréls ou jugcmens contraires 
à la loi, ces ftctes, arréls ou jugemens pourront être annullcs, et les officiers de 
police, nu les juges poursuivis , s'il y a lieu, de la manière exprimée au cha« 

pitre III du titre IV du présent Livre. 

44a. "Lorsqu'il aura été rendu par une cour impériale ou d'assises, ou par un 
tribuiikl (fprrèctîôpnél^u de 'police > un arrêt ou jugement ên dernier ressort, sufdt' 
àcassafionVet contre léiilael néanmoins aucune des parties ii'auiait réclamé dans 
le délai déterminé, le prociveur général prés la cour dé cassation pourra au£^ . 
d'office, et nonobstant l'expjucAtion duflçl^i^^n doiyier CQnnaA^'ftiWA ^ i# 
decassatioi); V^rr^t.94lejHgi^^'s^^<^<'''^> <Jp» les parties piuHOut a'ea 
prévaloir pour s'opposer à son e&ècation, 

CHAPITRE III. 

Des iùman^es en révision. 

_ _ Kir,-.. r:»ni h, '.î.iu «i i » > ■ • *' ^ 

443. LofMju un fi,çcu8;Qi aur9.^té{ çondanfxié pour ,iin cnmiç, et quun aittraao- 

cnsé aura aussi ét^ ronnainnt* pnr un autre arrêt comme auteur du mêniQ 

crime; si les <ieux àrir.èts ne peuvent se concilier , et sou^. la preuve, d,e l'inaocençe 

de Itin ou de l'autre oondamné, ^l'exéciition de* jle^ luréu sera suspendue; 

^l^d même la demande en cassation de l'on on de Tautre aiirét aurait éléi 

rejetée. 

Le çrand - juce mi^ijt|ç^^e ^a justice ^^pLt (jl pffi^,^ioit suf laxtj^Iatna^^p 4^». 
«îtmdâmnés ou 'm Tiui d'eux , ou du pirôcnreur général, . d^af^era i^procnreut; 
général près la cour de cassation de dénoncer les deux arrêts à cette cour. 
. Icjadite cour section criminelle, après avoir vérifié que les.dei^x condamna- 
tiqi^ .ne peuvent ae concilier, casêeia les deux arrêts, et «enverra leSaocnsé% 
poiK êtïc procédé snr le ac tas d'accusation subsiatans, devant une cour autre que 
celles qui aùrdnt rendu les deux arrcfs. 

444- Lorsqu'aprés une condamnation pour homicide , il sera , de l'ordro 
exprès^ du gi»nd-juge ininistre de la justice , adressé à la cour de cassation, 6ec< 
tîpn criminielle ^ des, pièces représentées postérienrèment à la opntlamnation et 
propres à faire naître de Auffisans indice? sin l'existence de la personne dont la 
mort supposée aurait donné lieu à la condanmation , cette cour pourra prépa- 
ratoirçniient Résigner une. pomr îinpénafe, pour reopnnattre l'existence etriden* 
lité^<i^^^IajPjt:fson/)e.prétend,Me hoiuicidée, et-ljes con^Ttcr [wr finterrogaroire de 
oëÀé ^rsonne, paj,jui4iUon,4e.i|:inpi|i%,jçt p^.tous les mo/ens propn» à mettre \ 
en évidence le tau destructif de la condamnadon. 

L'< 
granfl-j 

ensuite, ^ ' » j, ♦ - . . • 

La Cçur désignée par celle dé caâoatibn prononcera simpïement sur IHdentîté 

oiï.ni)n identité de la personne ; et apr,ès que son airèr aura été, avec la procé- 
dure, transmis à la cour de cassation, celle<>ci pourra ca^r l'arrêt de oon* 
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damnaiîon, et même renvoyer, s'il y a Heu , ^'ftffaîrft ft mifr fMTiir d'iMiBon ■«t' y 

que celles qui en auraient primitivement connu. 

445. Lorsqu'après une condamna lion contre un accusé, l'un on plusieurs det 
témoins qui avaient dépoié à charge contre lui, seront^oursuivis pour avoir porté 
un &UX témoignage dans le procès , et si TacciaMlion en 6iiuc témoignage est 
adniisf contre eux , ou même s'il est dércrné contre eux dfs mandats d'arrêt, 
il sera sursis à l 'exécution de l'arrêt de condamnation , quand même la cour do 
«Bsaatlon aurait rejeté la requête du condamné. 

Si les témoins sont ensuite condamnés pour faux témoignage à charge le 

§rand-)oge ministre de la justiee , sent d*omoe , toit sur la réclamation & ^Hn- 
ividu condamné par le premier arrêt, ou du procureur général, chargera le 
procureur général prés la cour de cassation, de dénoncer le fait à cette 
cour. • . ^ 

Ladite cour, après aroir vérifié la dédaratiun du jury, snrlaqnelle le second 
arrt-t aura êié rendu, annuUera le premier arrêt , si par cette déclaration lea 
témoins sont convaincus de faux témoignage à charge contre le premier con- 
damné ; et pour être procédé contre Taocusé sur Tacte «raooniation subsistant , elle 
le renverra devant une cour d'assiiKS autcé querelles qui auront rendu soit îm 
premier, soit le second arrêt. 

Si les accusés de faux témoignage sont acquittés-, le sutaia sera levé de droit , et 

l'arrêt de condamnation sera exécuté. 

446. Les témoins condamnés pour £iux témoignage ne pourront pas éoe ttt-' 
tendus dans les nouTcaux débats. , 

447. Lorsqu'il y aura lieu de reviser une condamnation pour .la cause 
«primée en l'article 444, et que cette condamnation aura été portée contre 

un individu mort depuis , la cour de cassation créera un curateur à sa mé- 
moire, avec lequel se fera l'instruction, et qui exercera tous les droits- du eon-: 
damne. ... 

Si^ par le résultat de la nouTelle procédure, la pi«miéce oondaaiiÛNÛm • 

trouve avoir été portée injustement, le nouvel arrêt décharger* la mémoire dtt 
condamné de l'accusation qui avait été portée contre lui. 

Codalionué n l'original , par nous président et secrétaîres du Corps lécMaiiE 
Paris, 10 Déci mbre S/q^né Kontanes , Président; R. J.- DBauifions 

il. J. N. C; FoocBE», Maocler, VAMTajiBaj teeréiai/rnsm * 




qu'ils les iQscriveut dans leurs registres , les obserrent et le* • 
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fassent obsen^er ; et notre Grand-Juge Ministre de la justict 
est chargé d'en surveiller la publication. 

Donné le lo Décembie de l'an iÔo8« 

Signé NAPOLÉON. 



LOI 

Ctmtetumt une partie du Titre IV du Idvre II du CoM 

Du la Décembre 1808. 

NAPOLÉON, par la grâce de Diea et les Comtitutioiit , EicmBim dm 

tnm préiewr et à venir , tAXMt, 

Lb Corps lâûMJLlïr a rendu, le la Décemlin i8*8, le décret suivant, cou» 
formément à la proposition faite au , nom de rEmpereui- et Roi, et apr^s avoir 
entendu les orateurs du Conseil d'État et le j>resident de la commission de 
iég^ti<tt civile iC crimittelle du Corpe Législatif, le raêine jour. 

DÉCRET. 
LIVRE n. 

r 

De la Justice^ ' 



V 



TITRE ly. : ■ 

CHAPITRE I". * 

Du Faux. • ■ 

. 448. Dans tons les procès pour ûmx en éciîtiiré, la !*>iS^* ^ Ùm.^- 

«nsttiét quelle ama été produite, tem déposée an gteCEs, tigniée et péraphéetf 
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ifritwtos les pqges^itfr (kigftfrfer , t{tii dressera 'tmjjrbbés>Ve^bal âëtkillé de rétht 
matériel delà pièce, et par 4a,iiera6lthe ^aîl'vsiH 'dépotée, *si *tX6à «ftt ^gtic^, 
ce dontil sera lait mention; le tout k peinu de 5o francs d'amende otmtre le greffier 

qui l'aura reçue sans que rcttè fdrjiiaHté ait &té rj'nfpïic. 

449' Si la j^iéce '«iguée de 4'aux est tirée d'un dépôt public, le iunciionnaire 
qai ren deesaiam, la signent âiissi et la paraphera comme il -rient d^étre dit^ 
aous peine d*une pareille «mende. 

450. La pièce arguée de faux sera de plussignée par rofficier depolioe|adi(dair9 
et par la partie civile ou son avoué, si ceux-'ci se présentent. 

jSlleleseraégal^-ment par le pféve^û, àu -moment de sa comparution. 

^ les comparans, ou quelques-uns d'entre eux, ne peuvent pas ou ne veulent 
pa^ si^er, le procès verbal én fKra mentio¥l. 

£a cas de néjjligence ou d'omission, le greffier sera puni de 5o francs 
d'amende. 

451. Lcsplaint(-s et dénonciations en faux pourront toujours '^étre suivies, lois 
niênie que les piéres qui en sôïit Vot^éï àUVlÛÀl Servi de fondement à des actes 

judiei.iiies ou civils. 

i|5a ^at iiépiJ»itHire public ou pàrtitKiIîéi- dé hiècès arguées de faux et( 
aenn , ions ptiwë d> étW WMraitit par bbrjpi, àè IM ^éihéurè, sûr roMoiinimc^ 
donnée par l'officier du niinislére [nihlic ou par le fiige tl'iiistruction. • 

Cette oi^donnance et l'acte de dépôt lui sertiront de déchaiws eaVen totib dùx 
igiâ mroiit Intérêt fk la piéde. 

, 455. Les pièces qui seront Wrmès pourdehrlirde é&mparMisoh , sçrbnt signéei 
et parapliées, comme il est dit aux trois preilderé artidai dO pl^Mllt èUliifttte; 

la pièce arguét? de faux, et sous les mêmes peines. 

454. Tous dépositaires pablics pourront être contraints, mémé par corps, 
à fournir les pièces de compftfaison. <|ui seront en leur possession ; l'ordonnance 
par écrit et l':icte de dépôt leur se rvirotti de décharge envers ceux qui pourraient 

avoir intérêt à ces pièces. 

4 55, S il est nécessaire dç déplacer une piéoe authentiqua, il en sera laissé au 
dépositaire une copie collatio&née , laqueUe sera vérillét; sur la minute ou l'ori- 
ginal par le président du tribunal cle ae»-anrondissement, qui en dressera pro* 
cés-verbal ; et si le dépositaire est une personne publique, cette copie sera par 
lui mise au rang de ses minutes*, pout èn tehit lieu jusqu'au renvoi delà pièce 
et il Tpourra en délivrer, des grosses ou expéditions, en Êdsai^ mention du prol 

cés-verha! *^ 

Néanmoins, si la pièce se trouve faire prtie d'un registre de manière à 
ne pouvoir en être momentahiélïietit diStràiTê , le tribunal pourra , en or- 
nt l'apport du registre, dispenser de la forroalilé étabDe par lè présent 

4jt)' I<es écriturca privées peuvent aussi être produites pbtir pi.V«^s de r^oih- 

^' -^^ M^^:t parties intéresséeit ites reetst^-^ 



article. 
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Néanmoins les particuliers qui , même de leur 'aveu , en sont possesseurs , ne 
peuvent être iinméidiatânieiit contraints à les .remettre ; mais si , après aToir'é^ 

cilés devant le tribunal saisi pour faire cette remise, ou déduire les motifs de 
leur refus , ils succombent, l'arrêt ou le. jugement poucr^ ordonner qu'ils /.seront 
contraints par corps. 

457. Lorsque l» témoins ^'expUqueront suruçe pièce du ppocés, .ib la para- 
pherootetla signeront; et s'ils ne peuvent ..signer-, le i«voés?'ve«bal en. fer» 

mention. 

458. Si, dans le cours d'une instruction ou d'une procédure, une pièce produite 
est arguée de faux par l'une des pai^des^, e!)» tomme^ L'antre de déchirer si 

elle entend se servir de la pièce. 

45(). la. pièce sera re jetée du procès, si la partie déclaré qu'elle ne reut pas 
s*en servir , ou si dans le délai de huit jours , elle ne fait aucune déclaration, 
et il sera passé outre à Finstruction et .au. jugement 

Si la partie déclare qu'elle cnteiul se servir de la pièce, l'instruction sur 
le faux sera suivie incidt^inment devant la cour ou le tribunal saisi de l'affaire 
principale. ^ 

. 460. Si Ifl partie qui a argué de- fiinx .la pièce, sendcat que eelm qui Ta 

piX)duite est 1 auteur ou le complice, du faux,, ou s'il résulte de la procédure 
que l'auteur ou le complice du faux soit vivant, et la poursuite du crima » 
non. éteinte par lu prescription, l'accusation sera suivie criminellement dans 
let formes ci-dessus -prescoie^ 

Si le procès est enc^gé au civil, il Mm>«iini§;'aa {ogemcnt fnsqirït ce*q|a'il" 
ai(y .été prjononcé sur le. faux. , 

'S'il s^.git demmes , délits ou contnwNroiioait'la eour «u le ^rAwioal saisi^t'' ^ 
tenu de décider préaîablemeut , et après avoir entendu ToiffieieV'cliargét ^driui 
ministère public , s'il y a lieu on non à surseoir. 

461. Le prévenu ou l'accusé .pourra ét^e requis de produire et de former*' 
un corps d^eritore; en cas, de refus ou de sil<fnçe, le procès -verbal en fena 
mentioiu 

t 

46a. Si une cour ou un tribunal trouve dans la visitr J'un prort's, même civil, ' 
des indices sur un faux et sur la per^ nue .qui l'a çommus , l'ofûcier chargé du 
ministère public ou le président transmettra lés pièces au substitut du procureur 
général prés le juge d'instruction, soîc dn:lieu on le délit paraîtra avoir été. 
commis, soit du Ueu où le prévenu peuffa être Saisi et il pourra même déKvrer ' 
le: mandat d'amener, , 

463. Lorsque des actes authentiques auront été déclarés faœr en tout ou en 
partie , la cour ou le tribunal qui aura connu du faux , ordonnera qu'ils "isoient 
rétablis , rayés ou réformés, et du tout il sera dressé procès-verbal. 

T.e.s pièces de cornparaison seront renvoyées dans les dépôts d'où elles 
auront été tirées , ou seront remises aux personne^ qui les auront communi- 
qdées, le tout dans ^e délai -de quinzaine à compter du jour de 'l'arrêt '<>u ju' * 
gement, à peine d'une amende ne 'Sofcancacoiitre lé greffier/ - * 
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I« »urpliis i]|eTMiitnieUoii «ur Ib fiiux te fen eommt lur le* AutfM déliti, 
•auf i'excepiioii sùtTaiita 

jU's présidens des cours d'assises où spê( i;iles, les procurenrs généraux ouleurt 
substituts, les juges d'iustruction , et les jugeai de paix, pourront coniinuer, 
liors àé Itiur réasort , Im visites nécessaires cnez les personnes sovipvt*<>*i^ 
voir fabriqué, inn otlnii , distrihu»'' de faux papiers nationauX| de HlUX biUett do 
la banque 4e France, ou des bancjiu s de d<';parteraent. 

lia ptéiseàie disposition a lieu i gaiement pour le crlnié de fausse monnaie qvl ^ 
de Goutrebottnn du 'sceau de l'Etat. 

'• ■ ''^i j • ••■ ; • .... 

^ v - • ■ • C H A P I T R E IL 

' BB-s C O X T'V M A O B S.. 

465. Lorsqu'aprésim arrêt de niaeénâoetisation, l'aocnsé n*âara pu être saisi 
ou ne se préseAtètM paa dans lès dik^oindè lanotificadonqui enanraéiéBûls 

à Sot\ domicile ; 

Ou lorsqu après s'être présenté ou avoir été saisi , il se sera éva^^é ; 

Jje jpréaidfent de ;la coùr d 'aBsii e i ou «celui de la cour spéciale, chicun dans 
les afiaires de leur compétence respective , ou , en leur absence , le président 
du tribunal de première imtanoe, et à défaut de l'un et de l'autre , le plus ancien 
juge de ce tribunal , rendra ni|e ordonnance portant quHl sera tenu de se repré- ' ' 
senter dans un nouvtrau délai de dix jours , sinou qu'il serai dédaré rebelle à' la 
loi , qu'il sera suspendu de Texercice des droits de citoyen , que ses biens seront 
séquestrés pendant l'instruciion de la contumace , que toute action en justice 
lui seta-kiterdite pendant le même tems, qu'il sera procédé oontre lui, et que 
toute personne est tenuti d'indiqvier le lieu où il se trouve. 

Cette ordonnance fera de plus mention du crime et de l'ordonnance de prise de 

corps. ' . 

466. Cette ordminance sera publiée k son de trompe ou de caisse , le di- 
manche suivant, et afficliée à la noite du doniicile de l'accusé, à celle dtt 
maire, et à celle de l'auditoire de Iji cour d a&sises ou de la cour spéciale. 

Le procureur général ou son substitut adreaaera ausn cette ordonnance au 
directeur des domaines et droits d'enregistrement du domicile du oontumax. 

467. Après un délai de dix jour», il sera procédé au lugement du la eott^ 

tumace. 

4(i8. Aucun conseil, aucun avoué, ne pourra se présenter pour défendre 
l'accusé contunuue. 

Si l'arr usé est absent du territoire européen de l'Empire , ou s'il est dans 
l'impossibilité absolue de se rendre , ses parens ou ses amis pourront présenter 
son excuse et en plaider la légitimité. 

469. Si la conr tronve l*excuae légitime, elle ordonnera qu'il sera aurné au 

jugement de l'accusé et au séquestré de ses biens, pendant un temps ^ui aarn 
fufé , eu ^ard à la nature de l'exqise e( à ^ distance des htvLJn, 
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'470' Hors ce cas, U,«era procédé de suite à la lectare de. Vmé% de renroi 
è laconr dWisét ou & la eour titécidle , dtf Tacte de notification de rordonoUnoe 

ayant pour objet la représentatlun du contumas, et dfea procéa-verlMiux; dvtisét 

pour <*n constater la publication et raffiche. 

Après cette lecture, la cour, sur les conclusions du procureur général impérial 
Jou de' son substitut, pronoooera sur la contumace.' > . fv 

• Si Tinstfuction n'est pas conforine à la loi , la cour la déclarera nulle, 
•et ordoi m era' ^u^lo serft recommencée à partir du plus ancien acte illégal. 

Si ' rinstructâon est r^jgulière , la cour prononcera sur l'aGcnaa^on » et 
statuera sur les intérêts civils, le tout sans assistance ni intervention de 
jurés. 

471. Si le contumax est condamné, ses biens seront ^ à partir de l'exécution 
jde 1 arrêt , considérés et régis comme biens d absent, et le compte du séquestre 
sera rendu à qui il appartiendra, après que la oondamnatiia'l|iqA( d#rWlllS 
.icrévocabla par l'^^iration du délai ^onné pour purger la contumace* . 

472- Extrait du jugement de condamnation sfra , dans leS;trois jours de la 
prononciation, à la diligence du procureur général impérial ou de son subs- 
titut, aÛiché par l'exécuteur des jugemeus, c^t^inels, à un poteau qui sera 
planté an milifru de Tiine des phices 'pobliqiies* de la vilk» cnef-lieu de Tar* 
rondissement ou le crime aura été commis. 

Pareil extrait sera , dans le même délai, adressé ai^direoteur des domaines et 
droits d'enregis'. rement du domicile du contumax. 

473. Le recours en cassation ne sera ouvert contre les jugemens de con- 
tumace qu'au procureur général impérial , et à la partie civile en ce qui la 
legarde. ' ' 

474. En aucun cas la contumace d*ni| accusé ne suspendra- ni ne letudera 
de plein droit l'instruction, à l'égard de ses çp^ccosésprésf^ 

La cour pourra ordonner, après le jugement de ceux- ci , ^ la rrmise des efFt ts 
déposés au greffe comme pièces de conviction, lorsqa Us seront réclamés par 
les propriétaires ou ayant-droit. £lle pourra aussi ne l'otrdonner qu'à cliargedo 
leprésenter^ s'i^ 7 a lieu. ; • ' . . 1 1 . 

Cette remise sera précédée d'un procé»>verbaI de description, dl«ssé ptT It 
grefBer,à peine d* cent francs d'amende. - 

475. Durant le séquestre, il p<'ut être arrord« des seronrs à la femnie> anx 
■ Cn£sîns, au pti»re ou à la mère de l'accusé, s'ils sont dans le besaïu. 1 ' ' ' 

* Ces secours seront réglés par Tautonté administrative. '"' • ' ' - 

476. Si l'accusé se constitue prisonnier , ou s'il est arrêté avant, que la peine 
■oâ éteinte par prescription, le jugement xendu par conlnroaoe et jlies procé<^lurçs 
^tet contre lui, depuis l'ordonnance. de prise, de porps, cm de «e t^présenter 

Code i^tnUrucUoa crunirteuo' 10 
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•eront anéantis de plein droit , et il sera procédé à son égard dans là forme 
'ordinaire. 

Si cependant la condamnation par contumace ^*tait de nature h emporter la 
mort civil»*, et si racciisc n'a éiè arrêté ou ne s'est représenté qu'après les 
cinq ans qui ont suivi IVxécution du jugement de coniumace, ce jugement, 
confurméinent à rarlïde 3o du .Code !V«poIéon, consenrf ra , pour le )>as>é, 
les effets que la n ort civile aurait produit* dans l'intervalle é^^ulé dt-jiuis 
Texpiration des cinq ans^ ju&qu'au joui de la comparution de racciué «a 
justice. 

477. Dans les cas prémA-par Fartide ^préeedem , si, pour quelque cause 
que ve soit , des témoins ne peuvent être prodiùts mux débats , leurs dé- 
positions écrites et les réj)on9t's écrites des autres accusés du même délit , 
fieront lues à l'audience : il en sera de même de toutes les autres pièces oui 
mnwi jv^gjkeê ytu le président être de namre à répaadi^e br liiinière mit le dàk 

478. Le contumax qui , après s'être r*'pré»enté, obtiendrait son reUToi 
de l'accusatiooiy eem toujour» condamné aux frais oocasionnés par sa eon* 

tumace. .i:''- >■ '■ ' >• ; 

' chapitreiil 

Jlàticrimt^ tommit par des juges, hors de leutf fonedom €t doM 

lûxerciee Ue Uur* fimeUotu» ' 



• B C T 1 O IV I. 



• t 



*De îa founuUa et instruction contre des Juges, pour crimes et d^its pmr" 
* eiUB commis hors de leurs foaetiwss* 

479- Lorsqu^n ju^ de paix, un membre de tribunal correctionnel ou de 
ItroBiére inatanee* on un oflicier chargé du mini.<;tcre public près Fun dé 
ces tribunaux, sera prévenu d'avoir coniniis, hors do sos fonctions, un délit 
important une peine correctionnelle, le [xocuieur gcnéiai près la cour impé- 
rial le fera citer devant eette cour , qui prononoeia sans qu'il puiase y avoir 
appd. 

' 480. S'il s'agit d'un crime emportant peine aflBictive ou infamante, le pitt- 
cnreur général près la cour impériale et le premier président de cette cour 
déûgneront , le premier , le magistrat qui exercera les fondions d'oflicier de 

Solice judiciaire} le' second, le aw^trat qui exercera les ibnetions de juge 
'inetruction. 

48t. 5i c^cst m awnlwe de cour impèiitlè ou vit 'ojQGuàer enerçaiit pr^ 
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•d'elle le ministère public , (jvl soît prévenu d'aroir commis un délit da. 
un crime hors de ses fonctions, l'officier €[ui aura r^u les dénonciations 
on let plaîntM, sera tenu 'd*en enrof er de suite des copies au grand-juge mi- 
nistre dç la justice, sans aucun retard d»- rîntructîon qui sera continuée comme 
* il est précédtmment réglée et il adressera pareiliement au grand-juge une 
copie d(îs pit'ces. 

48a. Le grand-juge transmettra les pièces à la cour de cassation , qui renverra 
l'affaire, s'il j a lieu, soit à un tribunal de police correctionnelle, soit à 
un juge d'instruction , pris l'un et Taotre hofs do resipct de la cour à laquelle 
appartient le membre inculpé. 

S'il s'agit de prononcer la nu^ en aocusfUioii, le renvoi aaïa'&it à une 

autre cour im|)ériaie. ■ ^ , . . . ■ ' ■ 

• sbctionIL 

ZKk le poursuit» €t mstructiom contre des Jugm et Tribunaux mitres que 
j ceuT désignés par l'article 101 du Sénatus-consulte du a6 floréal an Xlt^ 
pour forfaiture et autres crimes ou délits relatifs à leurs foncpione. 

485. Lorsqu'un foge de paix ou de police , ou un juge fiiisant partie d'un 
tribunal de commerce, un ofTlrifr de police judiciaire , un membre du tri- 
bunal correctionnel ou de première instance, ou un officier chargé du mi- 
nistère public prés l'un de ces ju^es ou ■ tribunaux , sera prévenu d*âYoir 
commis,, dans 1 exercice de ses fonctions, un délit emportant une pein« cor- 
xecdonneile, ce délit sera poursuivi et jugé comme il est dit à l'articLe 479, 

484. Lorsque des fonctionnaires de la qualité exprimée en l'article précé- 
dent seront prévenus d'avoir commis un crime emportant la peine de lorfai- - 
tnre ou autre plus grave, les fonctions ordinairement dévolues au juge d'insirué- 
tion et au procurair impérial, seront immédiatement remplies par le premier 
président «*t le procureur général près la cour imprriale , ( hncun en re qui le 
concerne, ou par tels autres ofâciers qu'ils auront respectivement et spéciale- 
Haent désignés à cet effet. 

' Jusqu'à cette délégation , et dans le cas où il existerait un corps de délit , ii 
pourra être constaté par tout officier de police judiciaire; et pour le surplus, 
de la procédure, on suivra les dispositions générales du présent God(u 

485. Lorsoue le crime commis dans l'exereice des fonctions et emportant 
la^ peine de lorfaiture ou autre plus grave , sera imputé soit «à un tribunal 
entier de commerce, correetionnel ou- de première insfance, soit indiTiduel- 
lemAnt à un ou plusieurs membres des cours impériales, et aux procureuia 
généraux et substituts prés ces cours, il. sera procédé comme, il. suit 

• lecffime aera dénoncé att grand-joge nÎBÎsiie* de U justice; qui don* 
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.nera, s'il ]r a lieu, «idre au procureur général impérial prés la cour cm- 
.«adon, dis le poursuivre sur la dénouciaiion. * * 

- Le crime pourra aussi être dénoncé directement & la cour de cassation par U» 

p^rsoniK S «jui si- prétendront lésées , mais sciih nient lorsqu'elles demande- 
ront à piertlrc le iTibuna! on le jupe à partie, ou lorsque la déno&ciâÙOA Sera 

incidenic a une aiiaue peudauU; à la cour de cassation. 

487. Si le prornreur général prés la cour de cassation ne trouve pas dans 
les pièces à lui transmises par le grand-juge, ou pioduites par les parties, tous 
les renseignemens <]u'il jugera nécessaires; il sera, sur son réquisitoire, dé- 
signé jiar le preiiàtr pK'-idrnt de cette cour, un de ses menibtes pour l'au^ 

• di^on .des tcmoins , «i tuiis autres actes 4in«i<^uciiun qui! pcui y avuùr lieu 
dé laire dans la villé ou siège \à cour de cassation. ... 

488. Lorsqu il y aura des lénioins à entendre ou des actes d'instruction à 
faire hbrs de la ville où siège la cour de cassation , le premier président de 

■celte cour fera à ce sujet toutes délégations nécessaires à un juge fl'instruction, 
,niênie d'un départeitient ou d'un arrondissement autres que^ ceux du uibunal 

ou du guje prévenu. >, v " '■' . 

Après avoir entendu les témoins et terminé rinstruction qui lui aura été 
déléguée, le juge d'instruction' mentionné en l'article prt cèdent renverra lea 
'procét^verbaux et les autrçs^acteé jçlos et' cachetés au jpremier prétident de là 
côiiride cassation. * ' . 

~ ' 4S^' Sur le vu soit des pièces qnîaillntmt étS transmises par le grand-joge, 

ou jM^oduiJes par les parties, soit des rensf-rgnemens ultérieurs qu'il se sera prOr 
curés , le premier président décernera, 6 li y a lit u, le mandat de dépôt. 

Ce mandat désignera la maison d'arrêt dans laquellt: le prévenu devra être 

' ^^t. premier prèsidént de îa Vbttr 'dè cî^saiioii.'ordonnêiii de'soite la 
coàliAûnicâtion de la procédure au procureur général, .)^ui, dans les cinq jouta 
'stiivans, adressera à la sebfiôn des requêtes son ireq1unto^e contenant la dénoar 

ciatjun du prévenu. 

■ » ♦ 

. 493. Soit que la dénonciation portée à la section des requêtes, ait été ou 
non.prccédce . dlqu mandat de dépôt, cette seciian y statuera , toutes .allaires 
cessantes. ^ , . 

'I Si' eUte\lA fejéttè| elle '^rdionherà '^^ 
Si elle radniet , elle renverra, le tpbunal ou le juge pieveuu , devant les 
Jnges de. la sectîçn civile, qui^prij^ppcerui^ sh^î M'isc- ^'ni.acpiWiltio:n* .* 

493*. 1 «1 dt non( iation ii cidcnie à 'nhe affjiire pendante a la cour de ^.-is- 
j^fion:, .4era.{Lo^e deyant If^^stjction «|isie 4e. ^u^io^ .et si eUe,ek(^^dBà»e» 
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^ellesera renvoy«?e de la scbfion criminelle f>u de ( Aie det^reqnétes à la^clion 
Civile, et de la section civile à celle des nqucies. * . 

. . 494' Lorsque, dans l'exanten d'tine dematide en prise à p.nrlic ou dè tonte 
.antre affaire, et sans <juii y ait de dénonciation directe ni incidente. Tune 
,de8 «ections de la coar de cassation appercevra quelque délit de nature à faire 
« poursuivre criminellement un tribunal ou un juge delà qualité exprimée en . 
l'article 479, elle pourra d'ofEce . ordonner le renvoi, conforouémei^t.À l'article 
précédent. ' 

495. Lorsque Texamen d'une affaire portée devant les sections réunies don- 
nera lieu au renvoi d*o£Gfie 'exprimé dans Tarticlè qui précède, ce re&Toiscra 
6it à la secdon civile. 

• '.'.>.» 

496. Dans tous les cas « la section à laquelle sera Mt le renvoi sur dé* 
nondation ou d'office, prononcera sur la mise en ac< nsation. . .1 

^ Son président remplira les fonctions que la loi attribue aux juges dlns^c- 
• tion. 

* « 

497. Ce président pourra déléguer l'audition des témoins et l'interrogatoire - 
des prévenus à un autre juge d'inâtruction , pris même hois d« i'arruiidisseuieut 
et du département oà se trouvera le prévenu. 

498. Le mandat ^anél que délivrera le président , désignera la maison d'arrêt 
dans laquelle le prévenu devra être çonduit 

- 499- La section delà cour 'de cassation, saisie de l'affaire, délibérera sur 
.la mise en accusation , en séance non publiqne ; les juges devront ttrë eh 
nottibre impair. * U' . • 

Si la inajoritt'' des Juges trouve que la mise en ac cnsatinn ne do'f pas avoir lieu, 
la dénonciation sera icjctée par un arrêt , et le procureur ^taeial fera mettre 
le prévenu en liberté. * . . > 

5oo. Si la majorit^^es juges est pour la mise on accusation.,, cette mi^ 
en accusation sera prononcée par un arrêt, qui portera en même temps or- 
.doimance de prise de (^orps. ' ' . 

En exérution (]vt m arrêt, l'nerusé sera transféré dans la maison de jiis- 
•tice de la cuur d assises <j^ui s^ra désignée par celle de cassation , duns l'aiTéc 
même. • ' i 

.v&oi. Viq^nie^pn «ian ùà» devant la cour de c4Matiols , ne p^ucnJtre 
.atlBquéé quant la forme. 

Elle sera commune aux complices du tribunal ou du juge poursuivi lors 
même quil» n'exerceraient point de fonctions judiciaires. 

y -Sra. 'Serastt '«a sdrj^tts ' observées les «ntrai di^ositibiis du présent code 
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mil ne sont pm contraires anx formes de procéder prescrites par le présent 
chapitre. 

5o5. Lorsqu'il se trouTera , daiu la section criminelle saisie du recours en 
•cassation dirigé contre l'arrêt de la aour d'assises à laquelle l'affaire aura été 
•venviaTét, des juges qui auront cooeSMU tlaJIBiSereifaèeusation dans Tune des 
autres sections, ils s abstiendront. 

Et néanmoins , dans le cas d'un second recours qui donnera lieu à lajD^ 
mon des sections, tous les juges en pourront connaître. '^rH 

.-i;.. ôrf-J-,.,. ,ù-. ©HiAPITRE IV. — -^>r^^- 

Dej deiiu contraires au respect du aux auiôrité* cojnidtuée^, 

504. IxMvqn'A raiiàienoe on «n toot «titre Iilra oi se fait publiquememt vue 
instruction judiriciite , l'un ou plusieurs des assistaOâ donnrront des signes 
publics, soit d'approbation , soit d'improbation , ou exciteront du tumulte, die 
quelque, manière que ce suit , le président ou le juge les fera expulsée; sllt 
résistent à ses ordres, ou s'ils rcniicnt, le président ou le juge ordonnera 
df Ifs arrêter et rondiiii*' dans l;i maison cî arrt't : il sera fait mention cet 
ordre dans le proci\s-vei bal ; et sur l'exbibitiun qui eu sera laite au gardit-n de 
■ la inai^n d'arrêt , les perturbateurs j seront reçus et rateoMS pendant Tingt-quatre 
henres. . . ,j i iivi* 

* * 

505. Z^orsquele tumulte aura été accompagné d'injures ou ▼oies de fiiit don- 
nant lieu à l'application ultérieure des peines correctionnelles ou de police, 
ces peines pourront être , séance tenante et immédiatement après que les faits 
auront été constatés , prononcées , savoir : 

Celles de simple police , sans appel , de quelque tribunal on juge qu'elles 
émanent 

Et celles de police correctionnelle, à la charge de l'apj^l , si la cond|imnation . 
a été portée par un tribunal sujet à appel , ou par un juge seul. 

506. S'il s'agit d'un crime commis à l'audience d'un juge seul , ou d*un tri- 
bunal sujet à appei , le juge ou tribunal, après avoir fait arrêter le délinquant 
et dressé procéa- verbal des bin, enverra lès pièces et le prévom detnat ka 
juges compétens. 

' 607. A Tégard des voles de &it qui auraient dégénéré en crimes , on de 
tous autres crimes flagrans et commis à l'audience de la cour de cassation, d'une 
cour impériale ou d'une cour d'assises on apédale, la coor procédera an juge» 
ment de suite et sans désemparer. 

£Ue entendra les t«ou»wiS| le délinquant et la oensml qu'il anva eboîsi ga 
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qui lui aura éré désigné par le président ; et , après aroir constaté le» faits 
et oitl le procureur général ea son «tthsiitut, le lout publiquement, elle 
ptiquera h prine par nn artêt» qui aéra motivé. ' 

Soft. Dam le cas de l'article précédent , si Us juges présena fc Taudienèe 
sont au nomlwe de cinq onde six^ il faudra quatre voixpoiw opérer la eon* 

damnation. 

«S'ils sont au nombre de sept, il faudra cinq voix pour condamner. 

Au nombre de huit et au-delà , l'arrêt de condamnation sera prononcé 
aux trois quarts dea \xAx, de manière toutefois que* dans le calcul de ces 
trois quarts , Les fiactions, s'il s'en trouve, stôent appliquées en fiiTeur de 
l'absolution. 

5o^. Lfs préfets, sous-pn'feis , maires et adjoints, officiers de police ad- 
ministrative ou judiciaire, lursquils rempliront publiquement quelques actes 
de leur ministère , exerceront aussi les fonctions de police réglées par Far* 
ticle 5o4 ; et, après avoir bit saisir les pciturbateurs , ils dresseront proccs- 
veibal ilii délit , et enverront ce procéa-iveiW , s'il /u'iUtti ainsi que les |irét 
venus y devant les ju|^es compétens. 

CHAPITRE V. 

De ta manière dont seront reçues , en matière criminelle , correctionnelle et 
de f/uiice , les dc^JOSiUons des princes cC do, cei tains /onctio/inuires dtf 

VEtut. 

61 a. Les princes et princesses du Sang impérial, les grands dignitaires dè 
TEmptre et le grand-juge ministre de la justice, ne pourront jamais être 
cités comme témoins, même pour les débats qui ont lieu en présence du 

I'urr, si ••e nVst d;m» le cas où l'Empereur, .sur la demande d'nue partie et 
e rH^>port du grand-juge, aurait, par un décret spéciul, HUtoiisé cette com« 
parution. 

6 il. Les dépositions des personnes de cette qualité seront , sauf l'exceptioti 
el-dessu.s prévue, rédigées par écrit et reçues i»ar le premier président de In 
cour imjiéniil'' , si Ir.s personnes dénonmiécî; m l'.iriicle pré<'é(lent résident ou 
se trouvent hu cliel-li* u d'une cour impériale \ sinon , par le présider t du tribunal 
de première instsnre de ramindissement àuo» lequel' elles auraion leur do- 
micile, ou se tiouveraient accïdentdlement 

11 .sel a, à cet effet , adressé parla cour ou le jut^e d'instruction snisi de l'a f- 
faiie, au président ci-des>us nommé, un état des faits, demandes et questions^ 
sur lisquels le témoignage est requis. ... 

Coprésident se transporta aux dcmciint des persbnnet dont il s'agit , poof 
recevoir lents dépondoius 



8o 

5 12. I.M dépositions ainsi reçues seront immédiatement reinîses au greffef 
ou envoyées closes et «-achetées à celui de la cuur ou du juge re^ucrant| 
et conunnmqnéet aans débi à rofficiar diargé du ministère public 

• * 

Dans l'examen devant le jury, elles seront liies publi(|uement aux jurés et. 
, optimises aux débats , sons peine de nullité. 

5i5. Dans le cas o& l*Bmperêur aurait porté on décret ordonnant ouautorî- 

sTiit la cotnpniMition de quclqueà-uni's des personnes cl-d(>ssijs*dé>ignées , «Jf- 
vant le jury, le zuéme décret impérial désignera le cérémuaial à observer à leur 
égard. • 

5i4- A l'égard des ministres , autres qiu 1<< grand-juae, grands ofticiers de 
l'Empire , conseillé»» d*£tat chargés d'uup p.irtie dans Tauministratinn publi* 

2ue , généraux en chef, actuellement en service, ambassadeurs ou autres agens 
e r£mpenur aêeréditéa prés les ooars étrangères , il sera procédé comme 

il suit : 

Si leur déposition est reciuise devant la cour d'assises ou devant le juge 
d'instructioii du lieu de leur résidence, ou de celui où ils se trouveraient ao- 
'cidentellement, ils devront la fournir dans le^ formés «ordinaires. 

S'il s'agit d'une déposition relative à une affaire poursunio h^rs du lieu où ils 
résident pour l'exercice de leurs fonctions, et de celui où ils se trouveraient ac- 
cidentellement-, et si cette déposition n'est pas requise devant le jury , le pré- 
sident ou juge d'instruction saisi de l'affaire adressera à celui du lieu où résident 
'ces fontionnaires , à riison de leurs Fonctions, un état des faits , demandes 
et questioivs sur lfS(piels leur témoignage est requis. 

S'il s'agit du témoignage d'un agent résidant auprès d'un Gouvernement 
étranger , cet état sera adressé au ^rand-juge ministre de la Jostice , qui ai, 
fera le renvoi sur les lienx , et désignera la personne qui reoevra la oî^osî- 
tîon. 

5 1 5. Le président ou juge d'instruction auquel sera adressé l'état mentionné en 
l'article précédent fera assigner le fonctionnaire devant lui, et recevra sa déposi« 

lion par écrit.' 

516. Cette déposition sera envoyée close et cachetée au foreffe de la cour ou 
du juge requérant , communiquée et lue comme iljest^t en Fart 5ia ,et sous les 
mêmes peines. 

• 517. Si les fonctionnaires de la qualité exprimée dansTartide 5t4 , sont cités 
À comparaître comme témoins devant un jury assemblé hors du lieu où ils ré- 
sident pour î<\crrice de hnn-s fonctions, on de celui où ils se trouveraient 
accidentelieiuetu , ils pourront en être tiispensés par un décret de l i-mpereur. 

Dans ce ca^, ils déposeront par écrit, et l'on observera les disposiitoos 
pMMvites'pérlMàniales 614, 5j&et &I& 
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GoUadonné à Toriginal , par nous président «t ceorétairei du Corp» léguUtiE, 
Pafi», la ta deoembre i8à8^ Sigt^ ^maman^weê^riMdmUf Màvou»» 
lYAir-TaiBa, L. X If. C. FovoBsik, B. J. .D8saiooM» «aordMwt. 



Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues 
de l'Etat, insérées au Bulletin des lois j soient adressées 



des sceaux 
aux Cours, 

aux Tribunaux et aux autorités administratives , pour qu ib les 
inscrivent dans leurs registres ^les olMsrvent et les fassent observer; 
et notre Grand-Juge Ministre de Ui Justice est chargé d^ea sur- 
veiller la publication. 



Ponné le décembre de Van i8b8. 



Signé NAFOLÉOlf. 



LOI 



* ti /V- î, 

"/ •'•.i • ■ ,«- 

'• . s , f 



Çontenant la tuite du Titre IV du Lwre II Code Jd'jvs^. | 

TtiUCTWN CRimiNELLS, . . . 



Du tS Béoanibce 1808. 



f NAPOLÉON , par b grice de Dieu et le« Constitutions, Empereur des Fran- 
çais, RoiDtTAI.IB»^T PEOTECTEIttDE UL CoMFioiRATIOM DU EHIN; à lOl» 

préieiM al à v«iûr, «dut 

Le Corps législatif a rendu, le i5 décembre 1808, le décret suivant ; 
conformément à la proposition faite au nom de TËmpereur el Kui, et après avoir 
entendu les oiaieurs du Conseil d Eial el Président de la CoaUlItMÎoa da l^^lftiffii» 
civUael oriinio«iia du Corps Législatif y la même jour, * 



Cùda 
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LXYRE Ih 

. Xh la Justice, 



Siiite.aa TITRE IV. > 

. • . APITRB VI 

ZI» la 99Coniu^uanee de t identité des individus condamnés , «A^'A^ldir 

rt^rii. — 

5i8. Ia Rconnftûsanoe de lldcntîté dVin indindu condaaiiié, évadé et 
npris sera foitc par la cour qui aura prononcé sa condamnation. 

H en sera de même de l'identité 4Vn individu condamné à la déporta- 
tion ou au bannisêcœent, qui aura enfreint son ban ^ lera repris; et la cour, 
«n prononj^t rtâentité> lui aH^qoeia, de plqa, la pâae attadiée par la 
I4» à fon iii£r?ctîo9. . , . _ 

5iQ Touâ ces iugeiB«w..aeW «?^^ assistance de jurés, apcéa «pw 

la cour aura entendu les* témoins appelés tant à la fequête du procureor gé- 
néral qu'à celle de l'individu repris , si ce dernier en a fait citer. 

I.*audience sera publique ,<t l'individu repris sera présent , à peine de nullité. 

jo. Le procureur général impérial et l'individu repris pourront se pourvoir 
en cassation, dans la forme et dans le délai déterminés p;.r le présent Code, 
L'açr^ rendu «ur la poursujta en reçonoaisiance didend^. 



Sao» 

t cas 
comre 



CHAPITRE VIL 



' 621 "lorsque, par l'effet d'un incendie, d'une iiv?n(if»|ion ou. de. toute autre 
cause extraordinaire, des minuits d'arrcts rendus ea madère crimiiieile ou 
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oorreet!<miift1I« , et non encore «sAcutéi, ou dei preeidiirra eneore IndéoEM^ 

auront été détruites, enlevées, ou se trouveront égarées, et qu*U n'auTftpaf 
été possible de les réublir', il s«a ^«pcëtfé ainsi qii4l suit. 

522. S'il existe une oxpédition ou copie amhentiqne de l'arrêt, elle sera 
considéré» comme minute ,^et en conséqueiice remisg danç le dépèt destiné^à la 

A oet«fFeC, tout officier puMio mi toat iiidividu, dépositaire d'un expédi- 
tion ou d'une copie authentique de l'arnit , est tenu, sous peine d'y être con- 
traint par corps, de la remettre augreffede.la cour qui l'a rendu, sur l'ordre 
qui*<en sera donné par le pi'éisifleni tAè tCtte'iéoàr/ 

Cet ordre loi servira dé dédiarge enverê ceux qui auront intérêt à la 
^iplàca •' ■ * 'T. , 

• tnC dépositaire de l'expédition ou copie authentique de la tninule <létmïte, 
enlevée ou égarée, aura la liberté , en la rataettam dàtts le dépôt public, dë 
s'en faire déDvrer une -expédition sans frais. 

5a5. Lpr9qu;il n'^atefa plu», eft jmatière criminelle, d'expéditixm ni dV 
copie tta^cntiiqtte àa L'aAét-, âlai^écibttaioiè -du jurjr ieiirta:;>m 
ante ou en^opie KÉAÊBiaAqi»tt'ikt,^nQidém^i^klfaMix^ S A 

nvùfeBu jugement. 

534. Lorsque la déclaration Au. \ivrf iie ^Àurra plus être représentée , on 
lorsque l'affaire aura été jugée sans jurés , et qu'il n'en existera aucun acre 
par écrit, l'instruction sera reCojpimaicée paqtir du point où lea piéceô se 
troumMit manquer, tant en minute quen expécQtion on copie authentiqae. 

Collationné à l'original, par nous président et secrétaires du Corps législatif. 
Paris, le i3 décembre ibob. S (^.Foi&TJUf^A^ président/ h. J. J^. C. %u- 
cuKR, VJLii-TiUBa, BAaucleu, R. J. DasaicoDa , secrétaire, 

. - J « . 4. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues des sceaux 
de l'Etal , insérées au Bulletin des lois, soietrt adressées aux '('t /if f*s , 
aux a^ribunaux et aux Autorités administratives, pour qu'ils les 
inscrivent dans leurs registres , les obiservènt et les fassent observer; 
et notre Grand -Juge Ministre de la Justice est chargé d'en 
surveiller la publication. ' • '-^ 

Donné le i3 DéGcmbre de i'aa 

' * %»i NAPOLEON. 



«4 



LOI 

CotOamni U Jiin V Ai LivrB II du CoM »*tMstmtmx99 

CMIMIITMLLM, 



IKi i4 Déeetahn iBoOL ^ 

. ' « • • • i 

NAPOLÉON , par la grâce <?e Dieu et les coiwtîtuiions , EMPEREUR DEf 
VHAîiÇAlS , AOI D'ITALIE , et FftOTËCT&Ua I>£ LA CoNFÉDÉHATIOII OU AilUf , à 
tous présem et k venir^ SALUT. > 

Le Corps Législatif a rendu , le i4 décembre 1808 , le décret suivant, coiw 
^rmémeiH à la proposition Liite au nom de 1 Empereur et Hoi , et après aroir 
entendu les orateurs du CofueU d'Etat el le président de la commiMifla dU 
Hffê\9»m cmfe«l qriBiin4k> cU Corp* L^glUbiii', le méaie ioiir« 

JDJECRET, 
L I V R E II 
De la Justice. 

. ' . T 

/ ^ I T R E V, 
i»s« niox^BUBi» SB moss. BT xxss hbmyoxs jo'vir TBiamiAL A jjm Amauu 

GHÂPITBE r!. 

5a5. Toutes demandes en règlement de juges •eronc iastnutes et jugées 
iominaireiiieiit et «ur ompleft mémoires. ^ 

S16. n j aora liea à être r^lé de ju^es par 1ii%aiar de caMadon , en inatiève 
.cnminelle, correccioiuidle ou. police, lorsque, des cours , tribanaax, ou 
^i§H initnictioii as tmagimax point. !«• ans au autces^ aérant .ssiaU de ii^ 
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connaittanoe du même délit o« de délits connow», on de là même conmi. 

▼ention. - . • 

^ ' ♦ ■ 

627. 11 7 aura lieu également à éire réf^lé de inf^cs par la cour de cassation 
lorsqu'un tribunal militaire ou maritime , ou un oiiicier de police piilit.iirp ou* 
tout aotre tribunal d'ewjeption ; tfime pan, une cour impériale ou tl as6is<;j, ou 
spéciale, un tribuiml jugt^ant correctionnellement, un tribunal de police ouun 
juge d'imb-uction , d'autre part, seront saisis de la connaisaaiioe du même délit 
ou de délits connexes , ou de la mcme contravention. 

628. Sur le va de la recraéte et des pièces , la cour de cassation , section 
erimiocUe^ ordonnera que lè tout soit communiqué aux parties, ou statuera 

. délinitivemept, lenf roppontkm. 

619. Dans lé eas où la oomaranication serait ordonnée sur le pourvoi en 
conflit du prévenu, de l'accusé ou de la partie civile, l'arrêt enjoindra à 

l'un et à l'autre des officiers chargt^s du ministère public près les autoritét 
judiciaires concurremment saisies, de iraju&mettre les pièces du procès etleifr 
mm motivé sur le conlBit 

550. Lorsque la communication sera ordoiuiée sur le pourvoi de l'un- dè 
ces oCficiers, rarrét ordonnera k l'anire de transmettre les nièces et son avis 

BIOtÎTé. 

551. L*arrét de-iot^ communié fera mention sommaire des actes d*oà naitr* 

le coi'flit , et fixera , srlon la distante des lieux, le délai lequel IcS piécce 

et It's avis moliv'és serunt apponci au gieffi;. 

La notification qui sera faite de cet arrêt aux parties , emportera dr plein 
droit sursis au jugement du procès , et , en madère criminelle , à la mise ea 
accusation; on, si elle a déjà été prononcée, à la formation du juiy dans les 
court d'assises, et à l'exaTTirn dans ie» cours spéciales, mais noB auk actes et 

procédures conservatoires ou d'instruction. 



Le prévenu ou l'accusé et la partie civile pourront présenter leurs moyens 
ânv le conflit, dam la Sme réglée par ie cbapitre U da titre III du pilent 
line pour le reconitencassaticMK. * 



Lorsque, <ur la simple requête, SX sera intervenu arrêt qui aiira sta. 



53 



2. 




la coor, le uibuaal ou ie maystrat deasaisL 



Il sera notifié de même au prévenu 00 à raccosé, et i la partie civile 
s'il y en a une. ' 



$33. Le piérenn 00 raoenié etla patiie civile foatfoai fooncr opposition 
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à l'arrêt dans le délai de trois jours , et ^ans l«i formes prMorîtes par le 
chapitre U du titre III du présent livre pour le recoars èh cassation. . 

63/). L'opposition dont il est parlé an précédent «rdcle-, entraînera de plein 
droit sursis au fagement du procès ^ comme il est' dit en Tart. ôSi. 

■' 855. L«ï prévenu (jui ne sera pa^ 'IMÉ' âA^t^IftirtitMi ^ -TlfctsiiiM 'iiH WM'a pas 
'Mtfcnu dan» lu maison de fustice, et la partie civile, ne seront point admis 
au Urnétîn* île ropjiosiiion , s'ils n'ont antérieurement, ou dans le tlclai llw 
pai 1 ai licle 655 , ciu ^umicUi^ daus le lieu où. siège l'une des autorités judiciaireâ 
en.con%v,, _ ,1^. '..v ■ 'i .y^à ' 

A défait de cette éle^t^., iU pourront non plus exci{»cr 4«^' fi^iÎKiia 
1. m aiuair ëté fourni aucune oommnmcatioo^4»gfc|ieriMHmM!nvantLnsBa ^îi§$f)ll/t 

à leur cgaid. ' ! » 

' - . . . ^'l' 

55(j. La roiir de eassation , en jugeant le eonflit, statuera «m* tmi^ act/f^ 
,q4ijipuuri«iientavuir été lailâ pur la cuui ,,l(^ tribunal'ou le magistrat ;^u'«UÉ 

^^^^asaisira». • • ,t- . ■ ' ■ 

537. Les arrêts rendus sur des conllits ne pourront pas être attaqués par la voie 
^ f^mitjfssi» le*yjrfikNunitent>été préoàj^adhinewét -déta il as MiiM i ^tf 

538. L*arrêt rendu, ou après- un soit comnnuùqu^^ ou sur une opposition, 
sera notifié aux aléiaes partiea et daiu là flièm» moM i|iie Ca#iéi qui Pabia 

|y/è*î«d<8 , , ! . 

5^'] I nrsque le prévenu ou l'accusé, l'officier chargé du ministère public, 
ou la partie civile , aura excipé de 1 incompéteîice d'un tiibunal de première 
instance ou d'un ju^e d'instruction, ou proposé un déclinbtoire , soit que Tex* 
ceptîon ait été admise on lejetée, nul ne pourra recourir à la cour de cassation 
pour être réglé de juges, sauf à se pourvoir devant la cour impériale tonCre la 
décision portée par le tribunal de première instance ou le juge d'instruction , et . 
A se pourvoir en cassation-, s'il 7 n lion, oontae Vvttèb nman par U oour im- 
|>ériue. 

540. Lorsque deux juges d'instmeCion on dei» tribunaux de première ins- 
tance , établie dans le ressort de la métne cour impériale , seront saisis de la 
connaissance du uiéme délit ou de délits connexes , les parties seront régléea 
de juges par cette cour, suivant la forme prescrite au présent ch«pitre , sauf 
le 'recours, s'il y • lieu, 4 la oour de cassation. 

Lorsque deux tribunaux de police simple seront saisis de la connaissance de 
la même contravention, ou de contraventions connexes, les parties seront ré- 
glées de juges par le tribunal auquel ils ressur tissent l'un et l'autre; et s'ils rea- 
scu-tissent à dinérens tribunaux , elles seront réglées par la cour impériale , sauf 
le recottra^aTil ja liaoL^ A-;k'oaii(i dè 
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' ^1, La parHe civile, le prévenu ou l'accusé qui succombera dans la demande 
en règlement de juges qu'il aura inm>duite , pourra être condamné h uiie amende 
qui toutefois n'excédera ftùxn la t^oimede troUcent» firanct,-doatiiioiâéiera 
pour la partie. 

cHAPim^; IL 

Daf ravMM du» tnhmâl à tm amtFû. 

5/j2. En matière criminelle, correctionnelle et de police, la cour de cassa- 
tion peut, sur la réquisition du procureur général pré« cette cour, renvujef 
la oonnaissanoe d'ane affaife, d*ane cour impériale ou d'assises ou spéciale, à 
une CtUtre I d'un tribunal correctionnel ou d<; police â un autre tribunal de même 
qualité, d'un juge d'instruction à un autre jug¥ ciiaât]i»ctioii,pour cause, de sûreté 
publique ou de suspicion légitime. 

Ce renvoi pent «uMi être ordonné «or la ré^uintion des pulie» intéreMéca^ 
mais senkment poi» cause de suspicion légitime. 

• SéS. te partie intéressée qui aura procédé Tolontaîrenient derai^t une cquTj 

un tribunal ou un juge d'instruction , ne sera reçue à demander le renvoi 
qu*Â raison des circonstances survenues depuis, lorsqu'elles seront; de natuceA 

^ire uaitie une suspicion légitime, 

544. Les officiers chargés du ministère public pourront se pourvoir immé^ 
diatement devant la cour de cassation , pour demander le renvoi pour cause 
de suspicion légitime; mais, iQiaqu'iL Régira d'une dcuuuide eu renvoi pour 
cause de sùrt^té publique, ils seront tenus d'adresser leurs rrc larnaticxns, leurs 
motifs «C les ^lièces à lappui , au grand-juge ministre de la justice, q^i ^e^ 
traMS^tettara , s'il 7 a lieu al» cenr de oassatioA. 

545. Sur le vu de la requête e^ des pièces, la cour de cassaiioa , section 
crimin^ , statuera définitivemenit,. sauf l'opposîtion , ou ofrdonmnai que la 
tout vÂt communiqué; 

646. Lorsque le renvoi sera deiiiandé'par le prérenn', Faonné, ott la partie 

civile, et que la cour de cassatiom ne jugera pus à yiropos ni d'.K (nrillir ni de 
rejeter cette demande sur le-champ, larrét eu ordonnera la commjnicahon 
i rofficter diargé du ministère public prés la cour, le trîbnnal ou le juge 
d'instruction saisi de la connaissance du délit, et enjoindra à cet officier 

de transmettre le? pii'res av<^r son avis motivé Sîir la drmande en renvoi ; 
l'arrêt orduuucru de plus , ;> li^ i*-i**»u-j-qtM^i«emumuni«jaiion sera faite à l'autre 
partie. 

647. Lorsque la demande en renvoi sera formée par l'officier chargé du 
mini»iére public, et. que la cour de cassation n'y statuera point déHm'tive- 
ment, elle ordonnera, s'il y a lieu, que -la comuimiuAtion sera bite aux 
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parties , ou prononoen telle ratre diaposiiio|i ptiptntolM qa'fllle ja|9Ni 

nécessaire. ' . ' 

■ * 

548. Tout arrêt qui, nir le va de la requête et des pièces, aura déflniti- 

Tcmeni sialué sur ane demanrle en renvoi, sera à la diligence du procureur 
géiîci il près la cour de cassation, et par l'intermédiaire du giaiid-jiige mi- 
nistre de la justice , notifié soit à rofficier chargé du ministère public j^rés 
la (onr, le tribunal ou le juge d'instrucdon dessaisi, soit à la partie civile 1 
au prévenu ou à Taccusé en personne ou au domicile élu. 

5',q. L'opposition ne^era pas reçue , «ii elle n'est pas formée «faprès let 
règles et dans le délai fixés au chapitre 1*' du présent titre. 

ô5o. L'opposition reçue emporte de plein droit «orsis au jugeaient du prooée, 

comme il est dit en l'article ô5i. 

55 1. Les articles 525, 53o, 55 ï, 534, 535, 536, 53?, ^i'SS et 54i,eer(Mit 
communs aux demandes en renvoi d'un tribunal à un autre. 

552. L'arrêt qui aura rejeté une demande en renvoi, n'excluzm pàs une ttottvdlt 
demande en renvoi fondé sur des faits survenus depuis. 

Coftalionnè à l'original , par nous président et seerétaires du Corps législatif. 
Paris, le > 4 Décembre 1808. Jfga^FONTANES , Président; VAH-Taun, L.J. 
lf« C. FoucuKK, Mauclsa, cl J. DasaiGODai secrétaires, 

HardoIis et ordonnons qiie ^les présentes, revêtues des seeaiiz 
de l'Etat, insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux 

Cours , aux Tribunatix et aux autoritt^s administratives, pour 

Ïu'ils les inscrivent dans leurs registres , les observent et les 
ussent observer j et notre grand- Ju^e Ministre de la juâtic«^ 
est chargé ^en surveiller la publicationé 

Donné le a4 Pécembie. de l'an i8o8* 

Signé NAPOLÉON. " 
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Contûnani k TUn VI du Zit^rv II du Coofi J)*iifSTAVÇTi03r 

thi 16 I>éGeinbre 1808» 

' NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les Constitutions, EMpr-nrun wiw 
Fbakçâis> Roi d Italie, et Peotbctbub, «£ la. CoMrij>iai.xioM nu IluiM,à 
tous prèMRa et à venir, t 

' Lb Corps L^gislatip a remJn, le i5 Décembre t*oô, le <^<»oi'ei «aitant, con- 
formément à la proposition faite au, nom de rEmf>eTeur ei Roi, et ajirà» «voi»; 
entendu les orateurs da Conseil d Etat et le président de la fieittHlniitll d** 
fteialatioa dvile «t criiniMUe 4iu Corn LégiUMif ^ Umôiae ieuiv - ^\ 



. • XIVRE m\ 
' 2Jie la Justice, 



• •• • I I •< 



..... • . pSS COURS SpioiALES 

'JDe Ja compétence y delà composition des Cours spéciales , et de la procédant 

; . ' • • • • • . ■ „, 1*^: .5 • ... ; 

Compétence dç' iarscour spédah* " ''^'i 

55^. Tes crime» oomitiia jtor des vagabonds, gens sans aveU, et par det 
condamner a des peines afflictives ou iniamantes , ïeruui jugés , 5ans juiés , par. 



"1 
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554. Le crime île rébellion armée à la farce armée, 'celui de confr<'l>an(Ie 
armée, le crime de fauts« monnaie , et les assassinats , s'ils ont été pi épurée par 
des ancoupemeiis armés, aenmt logés pu- les mêmes juges et dans les mêmes 
Ibrmes. 

: r • . 

555. Si, parmi les prévemis des crimis spécifiés en l'article 555 , et qni sont^ 
par la simple qualité des personnes, attribués à la cour spéciale, il s'en trouve 
qui ne soient point par ladite qualité justiciables de cette cour, le procès et le» 
parties seront renrejés derant les cours d'assiseSé 

Cm^Mtsitùm dè la Cour '^pdeûdk . 

- 566. La . coar fl|»éciale ne pourra juger qu'au nombre de huit juges \ elle 
sera .composée, t* du président de la.cour d assises , lorsqu il sera sur les lieux : 

en son absence, ou en cas d'empêchement, d'un des membres de la cour im- 
périale qui aurait 6té délégué à la « our d'assises ; et , à leur défaut , du président 
du tribunal de première instance dans le ressort duquel la cour spéciale tiendra 
ses séances; a" des quatre juges formant, aux termes dtisarticles a55 et 254, avec 
le président, la conr d'assises} 3*^ de trois militaires ajant au moins le gFado 
de capitaine. 

Une loi particulière réglera l'organisation de la cour spéciale du département 
de la Seine. 

557. Dans le département où siège la cour impériale , le procureur général, 
ou l'un de ses subetitnts , remplira t. %upr^ de Jla cour spéeiale , les fonotioas ds 
ministère public. 

Le greffier de Ueonr» ou de ses oommis assennentés^ 7 excKera aea 

fonctions. 



558. Dans les autres dêpartemens, les fonctions du ministère pnblioi 

exercées par le procureur impérial criminel ; 

£t les fonctions de greffier seront rémplies pàr le greffier dn tribunal de pre-: 
siîére instance*, -ou par un 4e ace comhnis assermentés. 

559. Les trois militaires seront égés d*aa moins trente ans, et nommés chaque 
minée par S. M. Us auront trois sup^éhtaS' du' itaéme grade, nommés également 
par S. M. « . . 

^ ."At.. . . ♦.. >§. U. . ■« •«1- \ 

^ ' ' Époques, et Keiut kès Cession* de ÏM Ùnif êpéctate. 

560. La cour spéciale sera convoquée toutes les SoM que 
jiEûre d^sa compéience seca complétée. ^ .^ ^ . 
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5Bi. Le }Wt 1« Un .o& h ictiioii dem.i*paTnr, seront fixé* p&r la çQua 
Impériale.- 

La session ne sera terminée qu'après que toutes les tffTaires de m éôlDpê*'^ 
tence qui étaient en état lort de son ouverture., y auront été portées. 

563. Les dispositions contenues aux articles a54 , 2Ô5, 266, zSy^./ji^S^ 
fl6i, a64' et 265,^elatib aux cotirs d'aasiaee, reçoirent leur applicatioa puu» 
les cous pédales. 

r 

Fonctions du Président, 

i ' t 

565. Le président est chargé d'entendre raocusé Lors de aon' arrirée dans ' 
]|i «Miaou ae juatioe. 

Il pourra déléguer ces fonctions à l'un des juges. 

Il dirige l'instruction et les débats. ^ 
Il détermine l'ordre entre ceux qui demandent à parler, 
n a la police de Faudienoe. 

564. Les dispositions contenues aux articles a68, .1269 ^7*^> ^^^^ 9l\xx 
autres attribuQons du président de la oour d*assiaes^ sont communes au prè-. ; 
aident de la cour spéctale. \ 

$. IV. 

Fonctions du Procureur général impérial et du Procureur impérial 

criminel. 

565. Le procureur général impérial, et son snbedtnt le proeurénr impérîàl 

criminel, exercent respectivement, dans les cours spéciales, les fonctions qui 
l^r sont attribuées pour la poursuite, l'instructiun , le jugement dans les 
affaires de , la compétence des cours d'assises , et qui sont reliées }>ar les ar- 
ticles 371, 272, 373, 374, *jSf ar^, 977» par la première disposition de l'av* 
tide 378) par TaitioLe 979 et enÎTana , juaques et oomprls rardcLa ago, 

♦ 

■ 

SscTioirii. 

Instrueiion et Procédure aniérieiaw à foweHiire de» Z^bat», ' 

566. Li poursuite des crimps qui sont de la compétence de la cour spéciale» 
sera faite suivant les formes établies pour la poursuite des crimes dont Le juge- 
p aa a M ett da la compéleiioe daa tribunaux oïdingirea. 
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567 t'^irrêt de la cour impériale qwi renvoie à la cour spéciale} ^ l'actA 
d'accusation , seront ^^ns le^ trois jours , sig)ni(iés à l'accusé. 

568. Le procuronr général impérial adressera, dai^s îe même délu, pxpédl- 
tion de l'arrêt au ^^»nd-juge ministre de la justice , pour être transiçi&ç à U cour 

de cassation, ' 

56p. La section criminelle de cette cour prendra connaissance de tous les arrêta 
de nnvot aux oours spéciales qui lui auront été déférés, et jr statuera, toutes 
autres affaires cessantes. 

670. La cour âê cassation , en prononçant sur la compétence , prononcera 
mWi^ «^pAT 1« même arrêt sur Les uuUitéa ^ , 4'»prè4 Vasûàn 1199 , 
pourraient se trouver dans' Tarrét de renvoi. 

671. Aussitôt que Paccusation 'aura été prononcée, et sans attendre l'arrêt 
de la cour de cassation , riiistniction sera continuée sans délai jusqu'à i'ouverttlIO 
des débats exclusivement, et dans les formes ci-aprés. 

672. Lrs dispositions contenues aux articlos agi, 292, 29^ , 294 , 296, au der- 
nier j)anigi a plie de l'article 296 et aux articles 5o2, 3o5, 3o4, 3o5, 307 et 3o8, 
relatifs à Ti nstruction des procès de la cbœpet^oe des cours d*assiscs , sont appU-; 
cables à l'instruction des procès de la compétence des oours spédaias. 

S£CT10MXXI« 

.M • • ■ . . - - 

De. If-Examen. 

'673. Dans les trois jours dé la réception, df Parrék de la cour de cassatxan, 
1c minïstèrfî public prés la coitr impériale feita sea dîfigoneta ^ooi la çfSÊOint^ • 
tion la ]^tlus, prompte la, cour spéciale, ■ 

...;;■■..■.•■'■;<,.. 

^74- Les dépositions contenues ^U3& articles 3io, 3ii,P)i5, 3i4, 3i5,3i6i| 
3i7 , t, 3a«» 3:^3, p^4^ , «t3A7, reUtiia .à l'ex«- . 

men et aux débats devant la cour d'assiaes, seront obs»-vées dans l'eamnen 
et les débats devant la cour spéciale* 

Chaque témoin , après sa déposition , restera dans l'auditoire , si le président 
n'en a ordonné autn-njent, jusqu'à ce quçi^^.fiçiv.j^ Sf^ij; aplîf^.î|fl>*lA|îfe*l^brc 

du conseil puui y délibérer le jugement. • •» . ^ . 

b'j^j. Pendant l'examen , îe ministère public et IfS )u^ps pourront pfendc|Ç 
noie (.^ ( Q qui leur paraîtra ioiportantp soit d^ns les depo:auons de» témuiofi, soÂI 
dans là déSrase de Taccuiè» pnknai:.f|M. Ut.dkimMO njc» foit yia.imK' : 
roAipile. 
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f)76. Les disposirtons ror tenues aux artirles 329, 33o", 3"i , SSâ, 333t 334 et. 

35j , seruat observées dans l'examen devant Li cour spt ciah". 

Le ministère jpublic donnera des conclusions uiotivées, et requerra) s'il jr 
a Heu, Tapplication de la peine. 

677. Le président fera retirer raccusé de l'auditoii^e. 

678. L'examen et les dt'-bats, une fois entann's, devront être continués sans 
interruption. Le président ne pourra les su>pondre (jue pendant les intervalles 
néoéaiures pour le repos des juges, de» témoins et dcs'acoosés. 

679. Les dispositions contenues aux articles 3Ô4, 35â et 356, seront exécutées. 

Sbcviovzv. 

i 

5ôo. La cour se retirera en la chambre du conseil, pour j délibérai 

'èSi. Le président posera les qùestioiia, et foeaèiUera les toûe. 

Les trois joges militaires opineront les premien , en commençant par le 

plus jeune. 

68fl..Le juiipment de la cour iie formera à la majorité. 

663. En eas délité de Toix, Vkvk iafataU» k Taceusé pféissndnk: . 

584. L*arrêt qui acquittera Faccusé , statuera sur les donunages-intérétSTe^-^ , 
peclivement prétendus, après que les partiies ^uront proposé leur fins de non.- ' 
neevo i r ça feurs défaus^, et qtie le procoreor général aura étiè entendu. 

La cour pourra néanmoins, si elle le juge convenable, commettre Vim drs 
juges, pour entendre les parties , prendre connaissance des pièces', et l'aire 
son rapport à Faudience, où les parties pourront énoore p^ésentèr leva ih» • 
eETationa,et où le myiisrilga pnblie aarnoe aomw n enlendab 

585. Les émwàn en dommages int&réts , foraî^ soit par V^ccffifo co^tne aea 
dénonciateurs ou la partie civile, soit par la ps|t|^ ciY>le C«Wtre,^'^qnasè «ai ' 

le condami^é, seront portées à la cour spéciale. 

La partie civile est tenue de former sa demande en dommages intérêts arazib . 
le jHgeijtient j| plps- tftrd , elle ^eta «on wevaWe. 
Il en esc de même de raccusé', ^1 a ooium son dénonciatÈenr. 

Dans le cas où Taccu^é n'aurait connu Mndénoçcuteu depuis le jugpmeni; 
nais aTant la fin de la sessioni il sera teiitt , Ijtous'pieine de décnéance^ de ptTrtek' 
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M demtade à la cour fpéciale S'il m fa connu ^qu'aprétla cl6tiire de k'itiiioBi 

m demande sera portée au tribunal dviL 

A Vv^ixrd des tiers (jol n'auraient pas été partie au procès, ils a'adreiieront au 

tribunal civil. 

6u'j. Les articles 5<»o et 56i recevront leur exécuiiuo. 

Si la mur défînre rMcrnsf'' fonvm'nrn du rrimr porîé en Tarrtî^atîon , 
hon aiiuL pruiiuucera la ptim; tubiit* pai la lui, et alutucta en meute teuiâ sur 
les domniages intérêts prétendiis par UK partie ûvîle. 

688. La ooiir pourra, dans les caa prèva» par la loi, dédarer l'aocosé excnsaUor. 

.,?^Q Si , pitrj}«.résaltat 4^ ^léhats^le fait ç}ont l'acc ujsé est convaincu était 
pouillé des circonsts nées qui le rendaient justiciable de la cour spéciale, ou n'ifitÀ 

pas de n:iHire à ciittaliu f pftne nllli' iivp om infamante: hti pr»'ntù'r rn<,larnur 
reuveira , pai un arict iiiouvc, rac<:u:.c et le uroc-v» tiiivant la cuur Jat^isi-ï, qui 
prononcera , qiifl tnie soiteiisuite le résultat des débats ; au deuxième cas, la COur 
pourra ap; lîj ler, sil y a lieu, les peines correctionnelles ou de police awônmat 

par i"arc:i^r, 

6;j" 1. article 367 sera exécuté. • 'j'- . ' s "*'' 

^>')i i/arr 'L sera ptononoéàliailM^Qivpar le présidaut^en préMUM ditp)^ 

et lie 1 a< ( u.Tf. 

09a L arrêt contiendra , sous les peines prononcées par Tart* 369, le texte de 
la loi sur lequel il est fondé : ce texte sera lu à l'accusé. 

693. La minute de l'arrêt sera signée par les juges qui Tauront rendu, à peine dé 
teat francs d'amende contre le greffier , et de prise à partie tant contre le gref- 
fier que contre les juges. Elle sera lignée dans les vingt-^atra lieures de la 

prononciation de l'arrêt. 

5g4. Après avoir prononcé l'arrêt, le président pourra, selon les circonstances^ 
«zborter faccosé à la fermeté , à la résignation ou à réformer sa conduite. 

695. La cour, après la prononciation de l'arrêt, pourra, pour des motifs gravesi 
lacoinmander l'aoenié à la oonmusémtion 'de rSinpereHr. 

Cette recommandation ne sera point insérée dans Tarrèt, maie dans un procès- 
verbal séparé, secret, motivé, dressé en la chambre du conseil , îe ministère 
pul>!ic entendu, et signé comme la minute de l'arrêt de condamnation. 

Expédition dudit prooés^vetlMl, ensemble de l'arrêt de oondamnation, sera 
adressée de Suite par le procnreor général impérial au grand^uge miniam de 
la justice. 

Ô96. Les di^cMitions contenues en l'article 37a, seront applicable» à la eour 
spéciale. 

5^. L'arrêt ne pourra être attaqué par voie do cai>âaiion. 
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, ■ • • • ■ . ♦ • . - . 

S£0TXOH T. 

Ve F Exécution de tAnêL 

698. L'arrêt sera cxôculé dans les vingt-quatre heures , îi nioidâ qo« letribniial 
s'eût usé de la faculté qui lui est accordée par l'ai ticle 09 5. 

699. JjC» articles S76, 377, ,378, 379 «t 58o , seront exéculésk 

Gollationnà à l'onginal , par nous président et secrétaires du Corps Législatif 
Paris, le i5 décembre i8o8. Signé Foktanes, présidents L* J. K* G. FoucaBB^ 
R. J. D£Baiooi>B, MavcliXR, ViLH-Tmisa , teerétairet. 

Mandons et oidonnons que les présentes , revêtues des sceaux 
de r£tat , insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux 

Cours , aux Tribunaux et aux autorités administratives , pour 
qu'ils les inscrivent dans leurs registres, les observent et les tassent 
observer j et notre Grand-Juge Ministre de Ja justice est chargé 
d'en surveiller la pubiicatioD. 

Donné le Décembre de l'an iôo8. 

> 

' Signtf NAPOLÉON. 

». 

, r 

LOI 

Contmaui U ÏVirs F'JJ du Idm II du Code u^ijrsmrcTioir 

Du t6 Décembre 1808. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions, BMPBaBcn des 
PaAHiçAis, Hoi dItaub» et PnoraoraDa 9a GoavisiaATiOK i>u lUuir 
à tOtts.préseBS et à venir, SAtor* 

Lb Goût LiGnx.A«ir a rendd, le 16 déoeiabre 1808, le décret suivant, 
fimioaaaémBmt k la prqpontioa lîite aa iiopi de l'JBÎDpacnr et hoi, et «prit 
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atoir entendu les orateurs du Cojweil d'ctat et le préiWent to CMUnUliotf 
do législaiioa civUe et criminelle du Corpt léguMil, le nèm Jour. 

li I V R B I L 

De ia Justice, • 



TITRBVIl 
• CHAPITRE t 

- ^ J 4 

Du dépôt général tU la notice dei jugepien^. 

• 600 Les crcrners a. s tribunaux correciionneU et des cours d'aMÎ*«tt*pécw^ 
seront tenu, de ...nMgner , par ordre alphabéù<juc , sur un registre parttOliB^, • 
les noms, pi énonis;profe£ioiis , âge eiréMdeii«»de tous le* itidfttAiâ OWN' 
damnés à un emprisonnemem correctionnel cm à une plus forte peine : ce re- 
«stre ccntieiHlra une notice somnu.iro de chaque affaire «i d« ia condamna- 
Son, à jKine de cinquante fiancb d amendc pour chaque omUMOO. 

601 . Tous les trois mois, les greffiers enverront , tous peine de 100 firanes dV 
niende,copiedecc» regBttwatt graiid.jugeimntttre de la |u»ttce et «uniiiittTO 

de la police générale. 

60a. Ces deux minisires ferontteiiir, dans la même focne, imresî«»fifa>W 

composé de ces diverses copies. 

CHAPITRE IL 
Des priions f r^aisom tHarrét et de justice. 

6o5.Ind«>endaiiiinentde9pri8on5 établies pour peines, n y f^ura dan. rbaque 
arrondissenT^l,près du tribunal de p...Miè.e instance , ^^^/^ 
y retenir les prévenus;et près de chaque cour d'assises, une maison de liistice pOW 
j retenir ceJix.cowies!qu«ls^ilp «ura «ndtt.. W 0»d0Wiance 4epç^ dO 
corps. ^ . i î J. , . - . 

6o4.L«iDaisonsd'arrétetdejiistioe seront ««llèteaawrt distiactes des ^piia» 
établies pour peii^es. . .• . ••. -, 

6ofi. •I^^]ttéfet8.««ittfiwità.<eiqiw «as dâilénsntte wtifVlAifVm 0{u^.«ett^ 
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lement sù^cs , omU-propre». et tell^ê que la santé des prUonniers ne pume être 

606. Les gardiens de ces maisons seront nommés par le^ préfets. 

607. Les gardiens des maisons d'arr^ti de& màisqns flja iusticeet des prison», 
; leroiik temu d'avoir un registre. . ' , « 

<Se refaire aera signé ec|>araphé, à tontes les pages, par te juge d^instrao* 

tion, pour les maisons d'ariei, par le président de la cour d'assises, ou, en son 
. absençe , par le président du tribunal de première instance , pour les maisons 
de justice ; et.par le préfet , pour les prisons pour peines. 

* (k>8. Tout exécuteur de mandat d'acrêt , d'ecdonnance de prise de corps, 
'd'aizétott de jugement de.candamiMtion,. cifc-.tenu , avant de remettre an 
cardien la personne qu'il conduira, de Êiire inscrire sur le registre Tacte dont 

V. sera porteur; l'acte de remise spra écrit devant lui. , • 

Le tout sera signé tant par lid que par le gardien. 
^. Le iprdien lui en vemettra nutecopiesigiiéede lui, p<>wr6adéc|vTft. 

60g. Nul gardien ne pourra, & peine d'être poursuivi et puni comme coït- 
pable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu 
Btàiti don mandat de dépôt, soit d'un mandat d'arrêt décerné selon les furmea 
yraacsilca par la loi , soit d'un arrêt de renroi devant une cour d'assises éta 
un£ oour spéciale , d'un décrPt d'arcusaiion on d'un arrêt ou jugement de 
(Qpniiaiajuition à peine aiâictive ou à un empi isonnement , et sans que la tran^ 
onlption -en ai^ été fiûte sur son registre. 

610. Le registre ci-dessus mentionné contiendra également, en marge de l'acte 
dr lemite^ ur ^te de la sortie du prisonnier, ainsi que Tordonnanoe-, Pairét ou 
la juginnaut. «B- Tarta duqnd . elle aura lien. 

. ^M. La jugei disntraedon est tenu de'visiter , au moin» mie £>i» par mois, 
les personnes receime» dans la maison d'arrét derarrondisseinent. 

Uiie fois au moins dans le cours de < haque session de la cour d'assises, le pré- 
skient de cette cour est teiw de witer les pen^nnes.reteniies dans la maison de 

justice. 

Le piélirtest MBBdfi Ti8iler,«tfJMina uaM'foia par«a,to«taite 
IMlioe aciprisaa», M toos les prisonitersdtt département. 

61a. Indépendamment des visites ordonnées par Partide précédent, le maire 
de chnqne commune où il y aura soit une maison d'arrêt, .soit une maison * 
de justice , soit une prison > et, dans les communes où il y aura plu8i«^urs maires, 
le préfet dep>lice,.on le commissaire génMde police^ est tenudefeire, an 
moina nné fois par mois, la'nsita de.oes maisona* 
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6 1 5. Le maire , le préfet de police ou le commissaire général de police, veilleras 
à ce que la nourriture dea prisonniers soit sufifùante et saîne : k police dé cet 
maisons loi appartiendra. * • 

Le juge d'instruction et le président des assises pourront néanmoins donner 

'rosppftiveiiu'nl tous les ordres qui <h vrrHit êlre exécutés dans les maisons d'arrêt 
et de justice, et «ju'ib cioirout nécessaires^ soit pour l'instruclion , soit pour, 
le jugement ' 

614. Si quelque prisonnier use de menaces, injures ou -violences, soit à 
l'égard du gardien, ou de ses préposés, soit à l'égard des autn^ prisonnier*, 
il sera ; sur les oidres dt- qui il appartiendra, resserré plus étroiiement, enfermé 
seul , même mis aux fers , en cas de lureur ou de violence grave , sans préjudice dea 
poursuites auxquelles il pourrait av<»r donné lien. ^ ' , ' 

G H API TRE III.^ . 

D«f moyetu itatsm^la liberté irnîivîdnellc conâre îe» JUtenUorns Wé^^alot ^ 

ou et autre* actes arbitraireSé 

• • ' * t • 

4 * * 

• I ' • * . • , * 

61 5. En exéention des articles 77, 78, 8o| Sx et 8* de Face» des consd- 
;tutions de l'Empire, du a2 frimaire an 8 ( 1}, quiconque aura eonnaissance qu'un 

; individu est détenu dans un lieu qui n'a pas'été destiné à servir de maison 
d'arrêt, de justice ou de prison, est tenu den donner avis au juge de paix, au 
procureur impérial, ou à sou substitut , ott au ju0e d'instruction , ou-Bu pro^ 
«ureur générai prés la cour impériale. * , 



(1) An. 77. nPiiur que l'acte qui ordonne l'urrfcHalîon irnne {«rsonne puisse élre exrfcuti: , il faut 
)i 1° qu'il exprime ( .ruiellËjQenl le m tiil' dr l'arrcs^utiuii , f-L la lr)i en ciéculioade laquelle elltt 
€M urJouuée; i qu'il c'maïut d'un ionctioniiitire h qui la loi uit doimi fimasUMMaa Wfca^ 

» voir; 3 qu'il soil notifie à la personne arr^lOe, et «ju'il lui pu soit laiis«> copie. 

i^rt* 98. Ub gardien ou grolier nr peut recevoir ou d(-lciiir aucune per&orae ^'aprè« avoir traH> 
'«» «rit Hir Mil registre l'acie qui «rdunoe rarrctUtioBjoatactc doit être uo Muidat doraé ^"n Jos 
^^ fornirs prescrites par l'article prvcédailt «ttoas oidouBSBoe «le jiriM de corps, OB m décret dfW 

f> cu4atiun, <:u un jugement. 

' Art. 70- » Tuiit parditon <m gaflifr est'teBo, sait) qv'aaeiia ordre poiais l'en dis^enaer, de r«- 

M pH-ïiciàt-r la personne dcictiue à l'officier civil ajaatl» polioedeUaMieonde, délOBlion, 

» leâ luis qu'il f a mi A requis par cet «iGcier. 
I • 

Art. 8'». <« l a rcprAenlatîon de la personne ddtenae nepoorra être refus^pà ses parens et «mis, 
»♦ poiieui-s l'onli I' dp l'oliit-ii r civi! , If qunl $pra toujours tenu de rju rorder , .i nioiii.% que le 
» gardien cm le yi oln r ue lTpré^Clllc■ une ordonn.iuce du juge pour irnir la }Kr5(»nn*; au Sf^crel 

ArU 81. ** J ous (■< ii\ qui , n'avant point reçu de In loi le n iuvoir de faire nrrLher , ihiimeront 
H signeront . cxi Cl l^rniit r.Trrcsta!ioti u'n. |ii , jnim«> qoilennqtie ; tous ceux qui, rut nie dût 

n le cas de l'arresuiiun aalortséc par la lot, reccvroot ou rcUenorom la perMone êotiét dans m 
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6x6. Tout juge de paix , .tout o^Acier cljargé du ministère public , tout juge 
«ffÎTistrùeiîoii, est' ténu Û}ofB)cé , oU tfur l^ivis qn*il eîi rarik-reçù , sons peine «tVfre' 

poursuivi comme complice de détention arbitraire , de s'y tranyporier aussitôt, 
■ «t de faire mettre en liberté la personne détenue, ou, s'il e«;t allégué quel- 
que cause légale de dclcution, de la faire conduire sui^^le-chaïup devaui lu magis-> 

617. n rendra, au besoin, une «rdonnanoe , dant'ia forme prescrite par 
l'article 95 du présent Code. 

■Encns d<- rr'sistnnce , il pourra se^ faire assister de la fotce nécessaire; et touliB- 
pét^onne reqrtxse est leiiuc de prêter main-forte, i- : ^ 

618. Tout gardien qui aura refusé on de montrer pu porteur de l'orJrp de 
l'officier civil ayant la police de la maison d'arrêt, de justice ou de la prison^la ; 
personne du détenu, sur la téquîsiiion qui en si^ laite, ou de montrer Tordre 

qui le lui défend , ou de fiurean juge (le paix réxHibiiion de ses registres, ou de 

lui laisser prendre telle copie que relui-ci croira nécessaire de partie de ses re- 
l^tres, sera poursuivi couune coupable ou complice de détention urbitrairç. . 

■ ♦ CHAPITRE IT. • 

* la réhabUitation des condamnés, 

619. Tout condamné k u|ie peine affUctiyc ^o.u înÊunantc qui aura subi sa 
- peine, pourra ébte râiabdlité. * . • . " 

La demauoB en rëbalMlitation ne pourra être formée par les condamnés 

. aux fravaux forcés h. tems ou h la réclusion, que cinq ans après l'expiration de 
leur peine \ et par les condamnés ^ la peine du carcan, que cinq ans à compter - 
du jour de Texecution de Farrét. 

6ao. Nui ne sera admis à demander sa réhabilitation, s'il ne demeure depuîa 
Cinq ans dans le- même arrondissément' ëconmunal, sHl' n*t»t pas domicilié = 

depuis deux ans aeccomplis dans le territoire de la nmnicipalifé î\. laquelle sa 
demande est adressée , et s'il ne joint à sa demande des attestations de bonne con- 
duite qui lui auront été données par les conseils miMucipaux et par les munici- 

»• • ■ ' - ' ' -.f- I iiirTimi I • \ ' ' ' 

■ > ' y • 

» lieu cîo J<^leiUion non pablîqnfment ot It^galcmenl désiaini* romTnf toi , rf tout \o% gar Ur^ns na 
M geôliers qui csantreTiendront aui disposilionti d«« Iroi» ,arliQlc» ^yccc^deas , suruot cuu^wtbies du 
» criiiMds4létcatieBarlMiviiir& 

Art. 8a. (t Toutes rigueurs employées dans le$ >rffBrtHi«HI^ 4^ff>l|<iat O» etécalioyi , mlBBSy 
«» ceiiet autoritésf^ ic« lois , «ont de» crimM^ ' '. * ' ■* 
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p^lités dans le territoire desquelleft il aura â«iiiearè on. résidé ^tfndank le team 

qui aura précédé sa demande. 

Ces attestations de bonne conduite ne pourroHt lui être déLivrées qu'à l'imtao&t 
«àilqaitteraitaoït domicile où atta halntàûoii. 

Les attertatimM exigées ci-dcssus devront être appronyéea par le sous préfet 
fi Iv procureur impérial ou SOU substitut, «t pnr lMjii^t» day«iiéio4kewxoik 

il aura deineifré ou résidé. 

621. La dcniande en réhahilitation , les attestations exigées par Farticle pré- 
oèdent, et l'expédition du jugement de condamnation , seront déposées au 
^fFe de la oour impériale dans te ressort* de laquelle rèsidm k condaMiaé* 

(iA^. La requête et Ies,pièc4î8 seront communiquées au procureur i^énéraLixn* 
pèrial : il donnera des conelusions monvées .et par ^cnt. 

6^3. L'afiaire 5cra rapportée à la chambre criiuiaelle. 

6:14. La cour et le ministère public pourront, en tout état de caose, ordesmdr 

de nouvelles iuformiitions. . • ' 

6a5. La notice de la demarid^, en réhabilitation sera in.sérée au journal îndî- 
ciaire du lieu où siège la cour qui devra donner son ash, et du lieu où la coadAiH' 
Station aura été prononcée. 

6226. La cour, le procureur général impérial entendu , donnera son avis. 

6127. Cet avis ne pourra être donné que trois mois au moins après la prései»' 
tation de la demande en réhabilitation. . . ' • 

Iia8. Si la couj- est d'avis que la demande en réhabilitation ne peut Àre admjie, le. 
cwidnnné poufin jse pourvoir de nenTeau ^ris nn noûivd'imenwlle de cùiq. 
•ns. • ' •! _ *.;. t 

rl6n9>3i li> cour pense que la demande en réhabilitatîoB pentjétre admise, ^on 

avi?, <>nsrml)le les piéoe& exigées par l'art irlc 6s>.<>, seront, par Ir procureur générajl. 
impéBiial|.^t dans le plus bref délai , traQM^uâ au,gi-and-juge mini&irede la ^ustice^. 
qui pourra ooasuAt^ le tiibnnal qui aura prononcé la condannatiîon. 

63o. 11 en sera fait rapport à Sa Majesté par le grand-juge , dani& un conseil 
piis4, Smuà -aux umm de l!Érticte .fiS M St^iA d.*^ .con^tituoions às XEms, 
pire, du 16 thonidor an 10. 

6Sr. SI W tdtebilimini fi»pioii«neé» eit^amm enpédié'diBs hHnè^^aik^Vmà»' . 
de la cour sera insérée 

6Sa. I<cs lettres de r^alLilittition seront VadfM»â6sJ^ :&^uc^ q{ii..awra» dé-r* 
libéré ravis: il en sera envoyé copie aulhentique à la ootur qui aura prononcé 
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la con ^amnarion, et trahscH|liiobdet leltKt m fidt» en tear^ de-k tainitte âli 



Varrct de condamnation 

' 633 La réhabilitation fera cesser, pour l'avenir, dam la personne du condAtalné. 
toutes lea incapacités qui résultaient de la condâin nation. 

654. Leoonduuié ptmwéM^ ne tem jamabçdmls A la rèhabilimion. 

. ÇHAPITÛE V, 

I - • . ; 

jDe ia Frcscriptioa. 

655. Les pemet portées par les arrêts ou jugemens rendus en matière crimi- 
neUe se prescnrontpir Vingt années révolww, i compter de k date des amit* 
ou jugemens. wa nire» 

Néanmoins, le condamné ne pourra résider dans le département où demeuw^ 
imt, soit oelui cwr lequel ou contre la propriété duquel le crime aurait été con- 
nus) sou ses béfibeniCweets. • 

LéGottvemementpotirra assi^ au cônâatené lelien de son domicile. 

656. Les peines portées par les arrêts ou jugemens rendus en matière coirec, 
tion.ielle, se prescriront pnr cinq années révolues , h compter de là date de 
i^I^'ïL*"!? en dernier ressort; et à l'égard des peines prononcées 
•ar k» tnbttnank de première instance > à compter du jour où ils ne Dourront 
piMR être atoiqués fiar ;a voie de rappeL / • P<»«"»«^« 

» «97. tMon publique et l'action civile résuirant d'un crime de nature à en- 
tr.ilner la peine de «BOft, On des|»eines affliceLvés perpétAielles , On deW autre 
mrac emportant peme aifflicfive ou infamante, se prescriront après dixwiiiéto 
rpolues , ^ cQinpber du ioiy oùjp orime>i»ur<a été comm» ..si ûum cfei ÔHhi -w i lte 
iln'aétéïiitaucunactedHnstruction nideponnniieL.. H-«i«»™wfw» 
S'il a été fait, dan» cet intervalle, des actes d'instracUon on de pootBuite non 
SUIVIS de jugement, l'aclwm pt.blique et l'actian civile ne se pk-escSfontOtfàWrt! 
dixatm. es révolues , à compter du dernier acte, à l'égard même des oersoiSnl. 
qui ne seraient pas impliquées dans cet acte tfinsimctiSn ou de pour.£te 




6"^. Lesneines portées pnr les jugemens rendus pour contraventimis de noliee 
seront nres^itcs après deux années révolues, savoir, pour le. peines pron.m. cVs 
pararr^tou,ugeA4*rAa«rÉîeriSes«»rt,à compter du jour del ariètietà rlllaid 



Digitized by Google 



des peines prononcées par ît^s fiihunaux de première instance, à coBiptçr da 
jour où ils ne pourront plus cire aiiaqut'3 parla voie de 1 appel. 

6/|0. L'action puldique et l'action ciA'ilepour une contravention de police, se-* 
ronr pr'"«;fn!rs après une année révolue, à compter du jour où elle iltra ^l^j 
comnii < . même lorsqu'il y aura eu proceÀ-verml, MÎiie, ii^tructiôaou pour» 

suite, si, dans cet ÏTiiervalle, il n'est point intervenu de condamnation; s^l ^ a 




terjele. 

fî 'ii. En ancu!i rns, les rond;iinn<^s par défaut ou par rontnmaee, dont la 
peine est prescrite, ae pourront, être admis à se présenter pour purger le défaut 
OU la contumace. ; . % 

642. Les condamnations civiles portées par les arrêts ou par les ju^cmens 
rendus en matière criminelle, correction n>'Ile ou de. police, et devenus irrévo- 
cables, se prescrii^iit d'a^râs les régies éubliëk par ïe'Code Napoléon. 

643. Les dispositions du présent chapitre ne dérogent point aux lois particu- 
lières relaâveft.à la pre&cnption des aciiom ré&ultant de certains déku ou de 
certaines eontni'v^tioiis. ' ' 

CoUationné à l'original, par nous président ,el secrétaires du Corps législati£ 
Paris, le i5déteeml>re x8o8. Signé FoMTAk£s,/>rè!fû2efi^y BÏAucjubr, Yak-' 
- Tftin', L. |. N. G.' FoucHBR, B. J. buaiooDs , «térdfeiwr^^^ ' ] 



Mandons et ordonnons cpie les présentes, revêtues des sq^aux- 
60 r£fat , insërée&au Bolletiii des lois , soient adressées aux Cours , 
aux Tribunaux et aux Autorités administratives, pour qu'ils les 

inscrivent dans leurs regislres , les obser\'ent 0I les fassent observer;- 
et notre Grand - Juge Ministre de la Justice est chargé d'en' 
surveiller la publication. .' " . * 

Donné le 26 Décembre de l'an i8o3> 

Signé NAPOLEON. 
jtar fwm jircAieÀamcélier de l'Empire , 
, f .. .Signé GAMBA ci R ES. 

. j • » . ■ ' Par l'Empereur ; 

r 

Le'G/nnd^ugt MiittiHn de iajustice , 

: 1 ■ 'i . .1.. Sigl»é.RïejlIMC ■ 
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